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" TITRE I

C~t1Is~rljication des stupéfiants. des substances
psychotropes et des précurseurs

Article 1
Les substances et les préparatIOns \'Isées par la présel1le lm SOI1l ,:Iassées Jalls

quatre lablealL'C 1. Il. 11/ et IV. sUivant les mesures de contrôle ùlLrquelles elles SOIll

soumises,

Article 2
Toutes les plantes et substances classées comme stup~(rants ou substances

psychotropes par les Conventions Internationales ou en appl/(.:atlon de ces COllvellllOlls,
leurs prépara/lons et /Outes autres plantes et substances dangereuses pour la salllé
publique en raison des effets nocifs que leur abus est susceptible de prodUire, solll
inscrites à l'un des trois tableaux suivants, selon la gravl/é du risque pour la sal/lt!
publique que leur abus peut entraîner el selon qu'elles prése/ltent ou /lO/l un IJltérêl e/l
médecine:

- Tableau 1 : plantes et substances à haut rrsque dépourvues d'intérët t!/l
médecine.

- Tableau 1/ : plantes et substances à haut rrsqllt! prést!l1lr.1l1l un II1térët t!1l

médecme.
- Tableau fil : plantes et substances à rrsque présel1l(]J1/ 1111 llItJr(:! t!1l médeL'l/1t!,
Les tableaux 1/ et fil sonl diVisés en deux groupes A et 13 S1/I\'O/ll les mesures (!liI

leur sont applicables.

Article 3
Toutes les substances uliltsées dans la fabrrcatlOn de stupéjiallls e:t de substances

psychotropes classées par, la convention contre le tra./ic "!tcl/e de stupéjia/lls et de
matières psychotropes de 1988 ou en applu.:atlOn de cette conventIOn t!t tous autres
produits chimiques utilisés dans les procédés de fabrlcatlOll dt! stupéfiants ou de
substances pJYc/lOtropes sont appelés ''précurseurs'' et II1SCrltS au tableau Il' :
précurseurs,

Article .J
Les plantes et substances sont mscrrtes sous leur JénomlllLltlO1l C0ll1m1ll1t!

internationaLe ou, à défaut, sous Leur dénommation sCientifique.

Article 5
Sont considérés comme préparaIIOns et soumiS au mëme régime 'lue les

substances qu'ils renferment. les mélanges solides ou liqUIdes colllenant U/le 0/1

pLusieurs substances placées sous contrôle et les substances psychotropes c./n'/sées t!11
unités de prises,

Les préparations conlenant deux substances ou plus assuJellies ci des réglml's
différents sont soumises au régime de la substance la plus strrctement c.:ontrlÎlét:.



Article 6 •
Les tableaux sont établis et modifiés notamment par une inscription nouvelle,

radiation ou transfert d'un tableau à un autre ou d'un groupe à un autre, par arrëté du
Ministre chargé de la santé, pris sur avis conforme de la Commission Nationale des
Stupéfiants.

L'arrêté est publié au journal offiCiel.

Article 7
Les préparations contenant une substance mscrile au tableau Il, III 011 IV (llI/ JolJ1

composées de telle manière qu'elles ne présentent qu 'lin risque d'abus nul 011

négligeable et dont la substance ne peut pas être récupérée en quantité pouvant donner
lieu à des abus par des moyens facilement applicables, peuvent être exemptées de
certaines des mesures de contrôle énoncées à la présente 101 par un arrêté du ,..,fimstre
chargé de la Santé pris sur avis conforme de la Commission Nationale des Stupéfiants.

Cet arrêté précise les mesures dont lesdites préparations seront dijpensées.

TITRE Il

Dispositions applicables à la culture du pavot
à opium, du cocaïer et de la plante de cannabiS

Article 8
La culture du pavot à opium, du cocaïer et de la plante de cannabiS e.'it mterdue

sur le territoire national.
Le propriétaire, l'exploitant ou l'occupant à quelque titre que ce SOli d'lin lerram

à vocation agricole ou autre, est tenu de détMlire les plantations SUSVISées qUI
viendraient à y pousser.

TITRE III

Interdiction des substances et préparations
du tableau 1

Article 9
Sont interdits la production, lafabrication, le commerce et la distribution de gros

et de détail, le transport, la détention, l'offre, la cession à titre onérelL'C ou gratuit.
l'acquisition, l'emploi, l'importation, l'exportation, le transit sur le territoire national
des plantes, substances et préparations inscrites au tableau 1.
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TITRE IV

Réglementation des plantes, substances
et préparations des tableaux 1/ et III

CHAPITRE 1

GÉNÉRALITÉS

Article 10
Les substances des tableaux /1 et /1/ et leurs préparatIOns soJJl soumises alL"C

dispositions applicables à l'ensemble des substances et préparatIOns destmées li la
médecine humame ou vétérmaire dans la mesure où ces dispositIOns .mlll t:ompullhle.\
avec celles de la présente 101.

Article /1
Sous réserve des dispositions du titre 1/, la culture, la produc:twn, la lahrtcatum,

le commerce et la distribution de gros et de détml, le commerce mtenwwmal, /'t!l1IpIOl
des plantes, substances et préparatIOns des tableozu 1/ et III .mJJl IIlterebt,\' li Wlllt!
personne qUI n'est pas titulaire d'une Itcence expresse amsi que dans tmll Jtahilsst!l1Ic/lt
et tout local qUI n'est pas mUni d'une IIC:ence expresse.

Section 1 - Licence de se livrer aux opérations

Article /2
La licence de se livrer aux opérations Visées à l'article Il e:Jt déln'rée Pel,. le

Ministre chargé de la Santé après avis de la ComnllsslOn ,Vallonale: Je,\' .\·tlIp~/hlll(.,

Elle ne peut être délivrée que SI l'utilIsatIOn des SUbo'itallCe:J t!/l cause es/ 11I1lI/J,' li
des fins médicales.

Elle ne peUl être octroyée qu'à un pharmaCIen ou à une personne morale .li III

gestion ou à la direction générale de laquelle participe IlIl pharmaclC!/l.
Son octroi est subordonné à une vérificatIOn des. el'mlltés morall!.\' I!/

professionnelles du requérant et de toute personne responsable: cie l'exéclIllOn cie,\'
ohltgations fixées par la présente 101 et par la licence.

Article /3
Les entreprises d'État spécialement désignées par le j\,linlstre chargé de la Salllé

pour se livrer aux opérations susvisées ne sont pas tenues de reeluértr la Ilcene.'e.

Article 1-1
La licence indique les substances et préparations concenlées par l'actn'ué

autorisée, les quantités sur lesquelles /'activllé pourra porter, le genre de comptcJhtlilJ
qUI devra être tenue ainsi que toutes autres conditIOns que le bénéficiaire de\'ra remplir
et obligations qu'il devra respecter. Elle s'étend à toutes les opéro{uJ1ls cltrec.'/emelll
liées ci l'activité autorisée, .
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Article /5
Toute modification de l'objet de la raison sociale de l'entreprise. de la nature de

ses activités, lout changement des plantes, substances ou préparations sur leJquelles
portent les activités est subordonnée à une autorisation du Mimstre chargé de la Santé.

Article /6
L'arrêté du Ministre chargé de la Santé interdisant une ou plUSieurs des

opérations portant sur des plantes, substances ou préparation:; des tableau'C 1/ l!t III
rend caduque la licence antérieure relative à cette opération ou à ces opératIOns.

Article /7.
Les entreprises privées autorisées et les entreprises d'État spéCialement

désignées ne peuvent, sur le territoire national, acquérir, céder et distribuer de.\·
plantes, substances ou préparations des tableaux 1/ et 1// qu'à des personnes phYSiques
ou morales autorisées.

Article /8
Une entreprise privée autorisée· ne peut être cédée qU'à une personne phy.Hque

ou morale titulaire d'une licence relative aux mêmes actiVités portant sur les mêmes
plantes, substances erpréparations.

En cas de décès ou de cessation des activités du titulaire de la 1IC.:enc:e. le A/mlstre
chargé de la Santé peut autoriser, pour une période n'excédant pas un an. la poursUIte
de l'activité sous la responsabilité d'un remplaçant présentant les qualités reqUl.'ies qUi
assumera les obligations imposées par la loi et par la licence.

Section 2 - La licence d'utiliser des établissements et des 10c:aIL'C

Article 19
La licence d'utiliser en totalité ou en partie des établissements et des loc:alu dont

dispose une entreprise privée autorisée ou une entreprise d'État spéclalemem déSignée
pour la production, lajabrication, le tommerce ou la distribution de gros. le commerce
international, l'emploi des plantes, substances et préparations des tableau'C 1/ et 1// est
délivrée par le Ministre chargé de la Santé après avis de la CommiSSion Nationale des
Stupéfiants.

Article 20
La licence ne peut être octroyée que pour des établissements et locaux ulillsés

par une personne physique ou morale titulaire de la licence prévue à la sous-section
précédente ou par une entreprise d'État spécialement désignée pour se livrer à des
opérations portant sur les plantes, substances et préparations des tableaux 1/ et I/J.

Article 21
La délivrance de la licence est subordonnée à la vérification que les

établissements et les locaux qui' seront utilisés en totalité ou en partie sont en
conformité avec les normes de sécurité déterminées par "" arrêté conjoint des
Ministres chargés de la Santé, de la Sécurité et de l'Habitat.
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Article 22
La licence indique chaque établissement' et chaque local et. éventuellement, les

parties de l'établissement et du local dont elle autorise l'utilisation.
Elle précise les mesures de sécurité auxquelles chacun d'eux sera soumIs ainSI

que la personne physique ou morale qui sera responsable de leur application.

Section 3 - Portée. suspension. révocation des licences.

Artie/e 23
La licence de se livrer aux opérations VIsées à l'artie/e Il et la licence d'utiliser

des établissements et locaux. ou le refus de les délivrer, sont notifiés azL'( requérants
dans les 90 jours de la demande. Le silence de l'administration à l'expiration de ce
délai vaut autorisation. Les licences fixent la durée de leur validité. Les licences sont
incessibles sous réserve de l'article /8 cj,-dessus..

Article 2-1
Le document qui donne licence de se /ivrer aux aclivllés VIsées à l'arllC:!e Il peut

donner simultanément licence d'utiliser à ces fins les établissements et!ocalLt Visés
dans la demande.

Article 25
Les licences peuvent être retirées en cas d'irrégularllés constatées dans l'exerc1C:e

de l'activité autorisée. notamment de manquements alLt obligatIOns fixées. de
négligence du personnel responsable ou encore si la demande de IIC:ence comportait des
déclarations inexactes.

Si la gravité des manquements commis /le justifie pas un retratl. le A/ullstre
chargé de la Santé peut suspendre la validité d'une licence pour une durée n'excédant
pas six mois.

La licence de se livrer aux opérations visées à l'article 11 et la lICence d'uttllser
des établissements et locaux ne peuvent être accordées et seront retirées à qUIC:onque
aura été condamné pour trafic ou usage illicite. Elles pourront être suspendues Jusqu'à
la décision de jugement en cas d'inculpation du titulaire d'un de ces chefs.

Article 26
Une décision de refus. de suspension ou de retrai! de licence ne peut mten'elllr

qu'après que l'intéressé a été invité à fournir toutes explications. Elle dOit être moll\'ée
et notifiée à la personne concernée.

La décision de retrait ou de suspension est prise sans préjudice des sanctions
pénales et disciplinaires encourues.

Article 27
La cessation de la validité pour quelque cause que ce SOli de la licence de se

livrer aux activités pour lesquelles des établissements et locaux sont u/1lisés rend
caduque la licence les concernant.



,
Artide 28
En cas de cessation d'activité de l'entreprise. de retrait ou d'expiratIOn de la

validité de la licence de se livrer à des opératum:4j visées il l'article Il. le .\/lIl1slre
chargé de la Santé se fau remettre les L'amels de commande el le.\" re~/.\·lres. DI oll1re.
sous réserve des décisions JudiCiaires. " prend les mesures appropnées pour (/.\.\IIrL'I'/"
dévolution des stocks.

CHAPITRE II

DISPOSITIONS APPLiCABLES A LA PRODUCTION. A L-l/~-lBIUCATION. A{.
COMMERCE OU A LA DISTRiBUTION DE GROS. Al.' ('(J,\fA/ERCE

INTERNATIONAL. A L'EMPLOI DES PLANTES. SUBSTANCES fT PR{PARAT/(}.\'S
DES TABLE-lUX 1/ ET /II

Section 1- Limitation des stocks

Artlc:/e 29
Le Ministre chargé de la Santé fixe pour chaque année les {/UWlII1Ô' manmale.\

des différentes substances et préparatIOns que chaque entrepnse pro'JL' cl cntrl.'p"'\l·
d'État pourra détenir compte tenu de son fonctIOnnement normal Cf de la 'iIllWlIiJll du
marché. Ces limites pourront être modifiées en cours d'année Si "éce:sstllre

Section 2 • Dispositions spéciales applicables au Commerce
InternatIOnal

Artide 30
Seules les entreprises privées titulaires de la Itcc/I(:e pré\'lte Li l't/rllâe 1: l'l Il's

entreprises d'État spécialement désfgnées utilisant des étahl,.uemellls I.!l IOl'UIH mUllIs
de la licence prévue à l'article 19 peuvent se livrer au commerce I1ltl.!nulIuJllal dcs
plantes. substances et préparations des tableaLLt 1/ el III.

§ 1 Exportations et importatIOns

Article 31
Chaque exportation et importation est subordonnée il l'ohlentuJII d'une

autorisation distincte délivrée par le Jvfimstre chargé cie la Santé sur un /ormu/(ltre du
modèle établi par la Commission des Stupéfiants du Conseil I~'cmwmll/lœ et ....;otïal dc.\
Nations Umes. Cette autorisation n'est pas ceSSible.

Article 32



" La demande d'autorisation mdique la nature de l'opératIOn enVisagée, les nom et
adresse de l'importateur, de l'exportateur et, s'ils Jont connus. du Jestmatalre, la
dénommâtlOri' commune internationale Je chaque substance r.:t. t!n L'as d'ahsenct.' d'ulle:
telle dénomination, la déSignatIOn de la substance dan.\' le.\' tahleaw: dcs (,'OI1\'t!1l1/01l.1i
internatIOnales, la forme pharmaceul/que et, s'il s'agit d',lflc préparatIOn, son /UU", , 't!
en eXiste, un. la ql!antllé de chaque substance ct préparatIOn l'{)flCernée par l'operat Ifm.
la pérIOde durant laquelle celle-ci doll aVOir lieu, le mode Je transport ou d'expeJltuJ/l
qui sera ul//isé et le lieU de passage de la fronllère .\lIr le terrl{OIre lral/unal
Le certificat J'importatIOn délivré par le guuverneml!/lt Ju puY.\ ou du {errllOlrc
Importateur doit être joint à la demande d'exportation.

Article 33
L'autorisation d'importation ou d'exportation comporte les memes mdIC:alums (l'Il!

la demande concernant l'opération qu'elle permt!t, L'aulOrlsa{/(J/l d'l/llportatlfm [Jrl;LÏ,\I.'

si celle-ci dOit être effectuée en un seul envOi ou SI dIe pt!ut l'Jtrf{ l!1l plu.Heurs
L'autorisation d'exportation indique en outrc le numero et la date du l'ert~/ic:at

d'importatIOn allestant que l'importatIOn de /a ou des substances ou preparatltJll5 e.\t
autorisée.

Article 3-1
Une copie authentifiée de l'autorisation d'exportatIOn est Jomtt! à clwl/ut! l'll\,(1/ et

le Ministre chargé de /a Santé en adresse ulle copie lW gOll\'e",t:lf/l'/lI dll [JO\ ,\ ou
territOire Importateur.

Article 35
Lorsque l'envoi est parvenu sur le terrllOlre natumal 011 lorsl/llt! la [JerlOdl' li.n,i l ,

par l'autorisatIOn d'importation prend Jin. le A/uJistre charge Je la ~";c1Jlte l'm'flic: ail
gouvernement du pays ou terrl/Olre Importateur, / 'alllorisotuJl1 d'l'xportatitJll ,/\'(!l"

mention spécifiant la quantité de chaque plo11le. substance et pn;pl1ratltJll rt;dle/1/elll
Importée.

Article 36
Les documents commerciaux tels que factures. manifestes, dOCllme11lJ doUL/mers,

de transport et autres documents d'expédition doivent mdlquer le nom de.\" plantes et
des substances tel qu'il figure dans les tableazec des COn\'f,!nlio"-,, Illle1'/wtlOlloll.'s l!l Il.'
nom des préparations dans le cas où el/es en ont un, les 1/'WIllIlC:S exportee,\' depUIS Il.'
territoire national ou devant être importées sur c:e/W-C1. le "Olf/ l.'t l'tldrl.'.\'.\e dt:
l'exportateur. de l'importateur et lorsqu'Ils som connus, clu dCSlmateur,
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ArtIcle 37
Les t!xportatlons depuIs le territoire natIOnal ou les ImportatIOns sur ceIUl-L·I.

JOUS forme d'envOl.\'adressés à une hanque au (:ompte d'une personne d~fférente de
celle dont le nom figure sur l'autorisation d'exportation, sont interdites.

Arl/de 38
Lt!s exportatIOns depUIS le territoire natIOnal sous forme d'envOIs adressés il lin

t!ntrep,jt de dOllane ou à 1111 magasin JOliS dOllane sont mterdites. salir JI le
gou\'ernemefJ{ du pays Importateur a préCisé sur le certijicat "'Importatum 'lU 'II
tipprOlJ\'alt un semblable envoI. Les Importallons sur le territOire natlOnalsOliS forme
,l'envoIs adressés à un entrepôt de douane sont Interdites, .mufsi le Iv/imstre chargé cie
la Sc1nt~ préCise sur le certijicat d'ImportatIOn Cfll 'il approuve lin tel envOI. roll! retral/
cfe l'cmrepût cie douane est subordonné à la présentatIOn "'une autorIsatIOn émanant
cles autorités dont reli!ve l'entrepôt, Dans le cas J'un envOI à Jestlnation Je l'étranger,
Il sera asslnlllé ci IIne exportation nouvelle au sens Je la présente sectIOn. Les
.mhslam:es ct préparatwns déposées dans l'entrepôt de douane ne pourront jàlre l '0hJet
ci'un trallement ,!uelconque qui modtfierall leur nature et leur emhallage ne peUl être
modiJié sans l'aUlorisation des autorités dont dépend le dépôt.

Artll:le 39
l.eJ t!ll\'0/S entrant sur le terrl/mre natIOnal Oll en sortant sans être accompagné."

d'lIne autorisatIOn d'Importation ou cI'exportation réguitère sont retenus par le.\'
autorllés compétentes jusqu'à justificarïrin de la légitlnllté de l'envOI ou jllsqll 'à
cléclSlOn cieJustice ordonnant la confiscatIOn dudit envoi.

ArtIC:le .JO
I.es hureazL'r cie douane ouverts sur le terrlloire nallonal ci l 'mlportal/On et à

l'exportatIOn de plantes, substances ou préparatIOns "es tableazLt Il et III sont
déterminés par Décret pris en Conseil des Ministres sur proposition des A4inistres
chargés de la Santé et des Finances.

§ 2· Passage en transit

Article"1
Tora passage en transit sur le territoire national d'lin envoi quelconque de

plantes. sllbstances ou préparations des tableGlL'C I/et III est interdit, que cet envoI soli
ou nO/1 déchargé de son moyen de transport, sauf si la copie de l'autorisation
d'exportation pour cet envoi, est présentée au Ministre chargé de la Santé.

Article .J1
Tout dérOUlement sans autorisatIOn d'un envoi en transit sur le .territoire national

vers une destination autre que celle figurant sur la copie de l'autorisation d'exportation
jointe à / 'envoi, est Interdit.

La demande d'autorisation de déroutement est traitée comme s'il s'agissait d'une
exportation du territoire national vers le pays de nouvelle destination.
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Artle/e -13
Auc.1Jfl envoi des substances et préparatIOns en transit Jur le terrllOlre natIOnal ne

peut être soumis Li un trallement quelconque 'lUI t:n mmill;erwt la Ilature c:( .mn
emballage ne peUl être modifié sans l'au/(}rl.wtum du AlmlStrl! d1l1rgé dt! la .'-l'am,!

A.rtlcle -1-1
Les dispositions des articles -II à -13 ne portent paJ préjucil,;e ,i l:elles de /(JII/

accord internatIOnal signé par la République du Bénm, (/fli Ill1l1te It: contrâlt! (lue ù.'lfII
CI peut exercer sur les piailles, substance." t:t préparatIOns «.'n transit.

Artlc/e -15
Les dispositions des articles -1/ à -13 ne sont pas Llppl/(;ahles SI l'em'()/ t!st

transporté par vOIe aérienne à condlllOn (l'le l'Lléronef n 'a{/errlsst! pas sur le Il.:rn/olrt'
national. SI l'aéroneffall un aller"ssage sur le tern(mre IlLltWIlLlI, l'ell\'()/ d,JIls 1"
mesure où les Circonstances l'eXigent, est traité comme s'II S ','glS.'ial/ d'lI/le eXpOritl/WIl
du territOIre national vers le pays de destmatum.

§ 3 - Ports francs et :ones franches

Artu.:le -16
Les ports francs et les :ones franches sont soumis '/lCC mêmes contr(j/es t!/ ,i 1"

même sun'el//ance que les autres parties du terntmre IlLl/Wllal

Section 3 - Dispositions applicables alLt transports commerClalC'-

Article -Ii
Les transponeurs commerciaux prendront les dlspo,'iltUJ/lS rW.'io!l11l1hlt!s {Jollr

empêcher que leurs moyens de transport ne Jervelll ail /n~/iL' II/Id/l' ,/t!' pl'I/I/t'\.
substances et préparatuJ/ls Visées par la présente 101.

Lorsqu'ils opèrent sur le territOire natIOnal, ris sont notWlImt!llI tt!IlIl.'
- de déposer les manifestes à l'avance chaque }ins (Iut! ('da l'S/ !'osslNl' l'/ l/l'

déc/arer les produits sous leur dénommatlon mtenwtlOf/ale "
- d'enfermer lesdits prodUIts dans des collleneurs plue...;s SOIiS ,"ù'IIt;.\

mfalsifiables et susceptibles d'un colllrôle dlstmct :
- d'informer les autorités compétentes, dans leJ mell/eurs dél,us, dt' tOIl/t'.'

circonstances permellant de suspecter un trafic 1lIu,;1te.

Sectron -1 - Disposition applicable aux en\'OIS par vOIe postale.

Article -18
Les envois par vOie postale de plantes, substances et préparatIOns \'Iséc:s pLlr la

présente loi ne sont autorisés que sous forme de boÎte an'c \'alC:lIr dt.;<.'!arée et (1\'1,,' de
réception.



CHAPITRE III

DISPOSITIONS APPUCABLES AU COAtfA,fERCE
ETA LA DISTIUBUTION DE D~TAIL

SectIOn 1 - Opérations effectuées au titre
d'un approVisIOnnement profes.wmnel.

Article -19
Les achats en vue d'un approvlslmmemelll professumnel de plt.Jlllt!.\". SU/J.'iftlllL't!.\' l'l

préparatIOns des tableaux Il et III ne peuvent être eJfectués (lU 't.Juprès d'une t!lllreprrst!
privée titulaire de la licence prévue à la section 1du chapitre 1Ju préselll titre ou d'une
entreprise J'~'tat spéclQlement déSignée.

Article 50
Seules les personnes phYSiques et morales sUI\'antes pt!u\'ent, SI t!/It!J JOlll

titulaires Jes lu;ences prévues au chapitre 1 Ju présent titre, lJClluérrr t!1 dJrl.'11Ir l/l's
plantes, substances et préparatIOns des tableOlL'( Il et Ill, dans lu mesure dt! leurs
besoins professIOnnels:

- les pharmaciens d 'officme ouverte au puhlIC; :
- les pharmaCiens des établissements hospitaliers ou de .\'Om.'i puhlIC.:s ou prl\·és.
- les établissements hospitaliers ou de soms san.\· pharmaCien gérolll, pour /l.'.'i l.'l1.'·

d'urgence et il la conditIOn qu'un médeclIl allaché li /'élvh!l.\Jt!111l'IlI lll/ l/Ù'lT/l; III
responsabIlité Je ce dépôt:

- les médecms et vétérmQlres Jans Iv Iml/te d'une prO\'ISlOn pour SOllls urgcIlIs
détermmée qualitativement et quantltatl\'emelll par le .\fI11l.wre âwrgé de la .,,'wllé .

- les cJlIrorglens dentistes et les sages-femmes pour /t!llr llJllgl' pn~/"t:.'i.\"/()II11d l'II

ce qUI concenle les préparatIOns dolll la liste (/Ualltatn'e et (/uuntlllJll\'e est .fixée pLlr
arrêté du ,'v{mlstre chargé de la Santé.

SectIOn 2 - Délivrance aux particuliers

§ 1 - Dispositions communes aZLl: plantes, .mh.'illlllù'.'i
et préparatIOns des tableOlLl: Il et III.

Article 51
Les piailles. substances et préparatIOns Jes tahleozLl: Il et III ne peu\'em t!ll'l'

prescrites et délivrées aux particuliers que sous une forme compatlhle avec leur usagl.!
thérapeutique (médicament) et seulement sur orclml1lance :

- d 'un médecm :
- d'un cJlIrorgien dentiste pour les prescriptions nécessaIres li /'exerch:e dt! l'url

dentaire:
- d'un directeur de lahoratOire d'anal.,,'ses de hlOlogle méd/{:alt! pour It!s

prescriptions directement liées à l 'exerclC;e de la bIOlogie;
- d'un docteur vétérinaire pour l'usage vétérmaire :
- d'une sage-femme pour les prescriptIOns nécessaires il /'rJxerclce dt! Stl

profession et dans les limites établies par un arrêté du ,'v[mlstre de la Santé.
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; Article 52
Les médicaments des tableaux Il et III ne peuvent être délivrés que par'
- les pharmaciens d'officme ouverte au puhlIC.: :
-les pharmaciens des établissements 110spaaliers ou de .wms publics ou PrI\',j,\":
- les établissements hospitaliers ou de .mms puhlu:.'i ou prn't1s san.\' pharmacien

gérant.

Article 53
Toute ordonnance comportant prescriptuJ!l de ces mé,braments IIldulue .
- le nom, la qualité et l'adresse du praticien prescripteur:
- la dénomination du médicament, sa posologie et son mode d'emplOi :
- la quantité prescrite ou la durée du traitement et éventuellement le nmnhre des

renouvellements:
- les nom et prénoms, sexe et âge du malade ou, s'il s'agu d'llIle oreiO/l/laJlI..:e

délivrée par un vétérmaire, du détenteur de l'a11lmal.
Elle dOit en outre comporter la date à laquelle elle est rc.;JlgJe et lu .'ilgnL1llJre ,/"
prescripteur. 1/ est mterdit d'exécuter une ordonnance /lon l.:cJJljiJrme Û ces
prescriptions.

Article 5-1
Après exécutIOn de la prescription, l'ordonnance dOIt are re\'t!tue du II/l1hrt! du

pharmacien par qui elle a été exécutée el comporter le llumJro sou.\ IÙ/"d ILl
prescriptIOn est mscrlte à l'ordonnallCler el la date de la clt.;/n'rcllll\'

Article 55
Un arrêté du Nfimstre chargé de la Santé fixera les COJ1CJrtl()J1S dans le.\'c/lwlle.\ Ics

médicaments seront prescrits et délivrés Jans les érahltsscments h(),\l'ualll'r.\ l't dl'
soms.

Article 56
Nonobstant les dispositions des articles 51 à 55. le JllIlIstre chargJ de la SLlIllt.;

peut, si la situatIOn l'exige et dans les condltlOJls qU'II fixe. autoriser. sur la totallfJ ou
sur partie du territoire national, les pharmaCiens et lous alllrt!s diJlr1hwcurs dc clJll.1t1.\
agréés à délivrer, à leur discrétion et sans ordumwIIce. dt.' pClltt.'.'i cl,wlI1ttC:.'i dl..'
substances psychotropes du tableau III et de préparatIOn en contenant ci dl.'s
particuliers, dans des cas exceptionnels et à des fins exc!usl\'i.!ml.'1It médicales.

§ 2 - DISPOSITIONS SPf:CIALES APPLICABLES
AUXMf::DICAMENTS DU TABLL::.fU II.

Article 57
Les ordonnances presC:f/vant des médicaments du lahleau Il sulll rédlgC:es. aprè.\

examen du malade, sur des feuil/es exlralles d'ull cantet ci souches d 'un modèle
déterminé par arrêté du Ministre chargé de la Santé et dont la ,"stf/hUIUm IIlcomhe ci
l'organisme professionnel natlOllal dont relève le pratlclcn pn.'so'lpteur.



Ces feuIl/es mentIOnnent en toutes leures le nombre d'unités thérapcu/lquc.\'
prescrites s'il s'agit d'un médicament spéclU/isé et les doses des substanccs du tah/eau
1/ s 'il s 'a}{11 d'une préparatIOn ma~/strale,

Les souches des carnets dOivent être consen'ées pendallt trOIs UliS par /..:,\ {'ratlclell.\
pour être présentées à toute réqUislI/on des autorités compétentes,

Arl/ele 58
II est mterdlt de rédiger et d'exécuter IIne ordonnance mm (;on/()rmf! mu

dispoSll/ons de l 'arI/cie précédent.
II est mterdll de rédiger et d'exécuter une orcJO/l/lc.l1lC:": prescrn'wlI de.\

médicaments du tableau Il pour une pérIOde supérieure à sept juurs,
1/ est interdit tle formuler et d'exécuter une prescrlptu)fl de l'L'S médICal1le11f.\" l/ll

cours' d'une pérIOde couverte par une prescriptIOn antérieure de médll'amelltJ du mtlmf!
tableau, saufmention formelle portée sur l'ordonnance par le pratiCien prescripteur et
faisant état de la prescriptIOn antérieure,

Il est interdll à toute personne déjà pourvue d'une prescrlptwII d '1111 ou plllslt.!urs
médicaments du tableau 1/ de recevoir, pendant la pérIOde de trallemellt ,fixée par l'e((e
presCrtptlOn, une nouvelle ordonnance comportallt Jes méd,CUl1le1/1.\ llu ml..~me fll/l/ùJII

sans qu'elle ail Informé le praticien Je la prescriptIOn ullte!rleure.
Le praticien devra questionner le malade sur les prescrlptu)I1s (/IItl..:rleur('.\ ci011f Il

aurait bénéfiCié.

Article 59
Par dérogatIOn aux dlsposll/ons du JelLtlème alméa de l'art/dl' prà'l:cle11f, k\

médicaments du tableau Il déSignés par arrêté du [~/I/listre chargé Je lù ,,,'(/IIte! pOllrr011f
être prescrits pour une pérIOde supérieure à sept jUurs mul.\' n'e.\·Ù.:cllllll {'t/S \ {}lXt1l1h'

jours. Ces médicaments sont mscrlls au groupe B du tableau /1.

Article 60
Si le porteur de l'ordonnance n'est pas connu de la personne hahlfttée ci eXt.;l·lIll..'r

l'ordonnance, celle-ci doit lui demander uneJusttficatlOn de son "/entlté.
Il est mterdit d'exécuter une ordonnance rédigée depUiS plus cie sepl jO"''.\. f.!!s

ordonnances sont classées chronologiquement et consen'ées pendant cllX Cl1/J par Il'
pharmaCien qui peut en remettre une copie rayée de delu harre.\· Ir(111.\"\'t.''''\"(II(.'.'" el
portant la meil/lm' "copie", au diell/ qUI en fmt la demande.

Article 61
Les personnes habilitées à délivrer des médicaments Ju wh/eau 1/ adrt.'.\'.\ellt

chaque trtmestre au Jvlinlstre chargé de la Sall/é un état récapltulCltlf des ordon1/(lIlct.'s
qu'el/es ont exécutées avec indication pour chacune d'elles du /Jom du prescrtpteur. de
la nature et de la quantité des médicaments déltvrés,
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§ 3 - Dispositions spéciales applicables
aux médicaments du tableau III

Article 62
La délivrance d'un médicament du groupe A du /ahleau III Ile pelll Jtre

renouvelée que sur indication écrlle du prescripteur précI,ru11l le "omhre de!
renouvellements ou la durée du trallement et 'lu 'à l'expiratIOn du délLII détermlllé par le
mode d'emploi du médicament indiqué par l'auteur de la prescriptuJ/l.

La délivrance d'un médicament du groupe B du tableal/1l1 est renOlln!lahle dan.\'
le délai déterminé par le mode d'emploi du médicament, sauf IIldlC:atlOn cmllrmre de
l'auteur de la prescription.

Section 3 - Trousse de premiers secours des moyens
de transportllltenJalionalLt

Article 63
Le Ministre chargé de la Santé peut autoriser la déte11l1O" de pelites '11W11tUJS de

médicaments des tableaux 1/ et III dans les naVires, aéronefs e!t LIUlres moyells de
transport publics immatriculés sur le territOire natIOnal e.l!ectuu11t de!.\' parcour.\'
internationaux, dans la limlle d'une prOVISIOn pour premiers secours c!n ..:as d'urgt.'lIct.'.

L'autorisatIOn délivrée sur demande de 1't!.rpIOlta11t du moyell Je transport .fixe
les mesures qui devront être prises pour empêcher l'u,ruge IIldri des mJdll.:a11lt.'11ts l'( Ic!lIr
détournement à des fins Jl/rclles. Elle mdlque notamment le! ou Ic!s 11lc!mhrc!s de!
l'équipage qui seront responsables de ces médicaments, les conJu/{}"s da".\' le.\"luelles
lesdits médicaments seront détenus, la comptabilité à temr de leurs prJ/l'\'c!ments c!(

remplacements, les modalités du rapport sur leur UIl!r.WIUJ/l 'IUt.' l 'c!xplOihUl( de\'ra .t~lIrl'

périodiquement.
L'administration de ces médièamenfs en cas d'urgellce "'c!.'if pus ":(J/lsldJrée

comme contrevenant aux dispositions de la sectron 2 du présent chapitre.

Section -1 - Détention de médicaments par les malades en transll

Article 6-1
Les personnes sous traitement, en transit sur le terrllOire natIOnal, pew'ent

détenir, pour leur usage personnel des médicaments c:ontenam des sllhstQIICt.',..
psychotropes des tableaux 1/ et III en quantités n'excédant pas sept JOurs de trwte11lelll
pour les médicaments du tableau Il et trente jours de trallement pour les médu;amellls
du tableau Ill.

Ces personnes doivent être en possession des ordonnances médicales
correspondantes.
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SectIOn 5 - U/llisatlOn cle substances psychotropes pour
la capture cl'ammaux,

Ar/lc:le 65
Un arrêté clu I\;fimstre chargé Je la Santé Jétermmera hl hwe et les l'(mduWIIS

J'ull!isatwn Jes substances p,\:vdwtropes Jes /ableClw: 1/ t!/ 11/ t!t Ile leurs préparal/o/1.\
qUi pourront être employées pour la capture d'OlllmGlLt.

CHAPITRE IV

DISPOSITION APPLICABLE A LoI Dl;TE.vTlON

Ar/lc:le 66
La détention à quelque fin que ce SOit des plantes. substanc.:es et préparatw/I.\i des

tableaux Il et III est Interdite. sauf dans les conciltuJ/l.'i où die t!s( lllltorlse:e rar 1«.1
présente 101.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS PAR71('[,'1.1HU!:":";

Section / - États pérIOdiques

Ar/lcle 6ï
Les entreprises privées et les entreprrses d'l::tat se Il\'rom c.i des ()!'l;,.a/wIIs

portant sur les plantes. substances et préparattons \'IJe:es par la pn;.\C:IlIL' lm ,Iol\'ellt.
dans la mesure où elles sont concernées, farre parl'elllr uu ,\fllllstre '-'hurge: de III S,mIe: .

/- Au plus tard dans le délai de clum:eJours après lu .lin de dwc/ut! Irtmt!.\lrc:, 11I1

état trimestriel des quantités de chaque substallce et de ,.:h«./(/ue prrpararwll
importées ou exportées avec mdlcatlOn du pays expéditeur et du pays
destinataIre ..

2- Au plus tard le quinze février de chaque année un état relat~r à l'anllée l'l\'lle
précédente,

a) des quantités de chaque substance et de clwc/ue préparatuJ/l proLfllltes ou
fabriquées ..

b) des quan/ltés de chaque substance utl/isée pour Iv fabrtcGt/U1l ..

- d'autres substances visées par la présente lOI.
- de préparations.
- de préparations exemptées.
- de substances non visées par la présente lOI :



;

17

c) des quantités de chaque substance et de chaque préparation consommées,
c'est-à-dire !oumies pour la distribution au détail, pour l'usage médical ou pour la
recherche scientifique:

d) des quantités de chaque substance et de chaque préparation en stock au 31
décembre de l'année à laquelle les renseignements se rapportent.
Le Ministre chargé de la Santé peut imposer aux entreprises de lUI faire parvemr, en
cours d'année, des états récapitulatifs. Au vu de ces états, le gouvernement jera
parvenir à l'Organe International de Contrôle des Stupéfiants, les statistiques prévues ci
l'article 20 de la Convention Unique sur les Stupéfiants de 1961 et aux alinéas -1 et j de
l'article 16 de la Convention de 1971 sur les Substances Psychotropes, dans les délaiS
prévus par ces dispositions.

Section 2 - Modalités des commandes pour l'exerCice
d'une activité professionnelle

Article 68
Toute commande de plantes, substances et préparations du tableau Il est sounllse

à la remise par l'acquéreur de deux volets foliotés extraits d'un carnet de commande à
souches d'un modèle déterminé par le Ministre chargé de la Santé. Les ,,'olets portem le
nom, / 'adresse et /a signature de l'acheteur, la dénomination des plantes, Jub.'itanc:es et
préparations commandées, ainsi que la date de la commande.

Le vendeur conserve l'un des volets et remet ou renvOie l'autre à l'ac:heteur
après y avoir apposé son timbre et sa signature, et indiqué le numéro de sortie sur son
registre, la date de livraison et les quantités livrées.

Le bon de commande de plantes, substances et préparatIOns du tableau III ne doit
mentionner que ces produits.

Les documents sont conservés par les intéressés pendant dix années pour être
présentés à toutes réquisitions des autorités compétentes.

Section 3 - Enregistrement

§ l - Enregistrement des opérations autres
que la délivrance à des particuliers

Article 69
Toute acquisition, cession, exportation et importation de plantes, substances et

préparations des tableaux II et III doit, au moment de l'opération, être inscrite sans
blanc, rature ni surcharge, sur un registre spécial côté et paraphé par l'autorité
désignée par un a"êté du Ministre chargé de la Santé.

L'inscription comporte les nom et adresse soit de l'acquéreur soit du vendeur, la
dénomination ou la composition et la quantité de chaque produit acheté, cédé, importé
ou exporté, ainsi que le numéro d'entrée et de sortie.

,..



Sont également mentionnées sur le registre, avec l'indication des circonstances
dans lesquelles elles sont survenues, les pertes résultant d'un incendie, d'un vol ou de
tout autre événement. Les pertes sont signalées immédiatement aux aUlOrltés
compétentes. Les enregistrements sont opérés de manière à faire apparaitre de façon
précise les quantités détenues en stock.

Le registre spécial est conservé pendant dix ans après la dernière opératIOn
pertinente inscrite, pour être présenté à toute réquisition des autorités compétentes.

Il'

§ 2 - Enregistrement des délivrances par
un pharmacien à des particuliers

Article 70
Toute délivrance à un particulier par un pharmacien et Ull médecin ou 1111

vétérinaire autorisé à exercer la propharmacie de médicaments des tablealLT: Il et III
doit être enregistrée immédiatement sur l'ordonnancier, sans blanc, rature m
surcharge.

L'enregistrement doit comporter pour chaque médicament délivré, un numéro
d'ordre différent et mentionner:

- les nom, adresse et qualité du prescripteur,
- les nom et adresse du malade ou, s'i! s'agit d'une ordonnance déln'rée par IIll

vétérinaire, du détenteur de l'animal.
- la date de la délivrance,
- la dénomination du médicament spécialisé ou laformule Je la préparatuJIl,
- la quantité délivrée.

Si" le médicament ou la préparation délivré est inscrit au tableau Il, dOIl,'ent en olllre
être enregistrés sur l'ordonnancier le nom et l'adresse de la personne qlll préJeme
l'ordonnance si celle-ci n'est pas le malade et, si le porteur de l'ordonnance n'est pas
connu du pharmacien, l'indication de l'autorité qui a délivré la pièce d'idenlllé
présentée par le porteur, le numéro de ce document et la date à laquelle Il a été déln'ré.

Tout renouvellement d'une ordonnance prescrivant des médicament!i des
tableaux II et/lI doitfaire l'objet d'un nouvel enregistrement.

Article 71
L 'ordonnancier est conservé par les intéressés pendant dix ans à compter Je la
dernière inscription pertinente, pour être présenté à toute réqUisition des autorités
compétentes.

Section 4 - Conditions de détention

Article 72
Toute personne et toute entreprise qui détient à titre professionnel des plantes.

substances et préparations ou médicaments du tableau li est tenue de les conserver
dans les conditions qui seront fixées par un arrêté du Ministre chargé de la Santé pour
prévenir les vols et autresformes de détournement.
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Section 5 • Inventaires et balances

Article 73
Les entreprises et les personnes visées à l'article précédent sont tenues de

procéder, chaque année au moins, à l'inventaire des plantes, substances et préparatIOns
ou médicaments des tableaux Il et III qu'elles détiennent et d'établir la halance entre
les entrées et les sorties,

Article 7-1
Les titulaires d'une licence et les pharmaciens qui cèdent leur entrepri.\"e ou leur

officine sont tenus de procéder en présence de l'acheteur à l'inventaire des substances
et préparations ou médicaments des tableaux Il et III et d'établir la balance entre les
entrées et les sorties,

L'inventaire et la balance sont signés par le vendeur et par l'acquéreur.

Article 75
Les différences constatées dans une balance ou entre les résultats de la balance

et ceux de l'inventaire sont proposées à la ratification de l'inspecteur des pharmacies à
l'occasion de sa première venue aprèJ; la balance. Toutefois, celUi-ci doll être
immédiatement prévenu si la différence parait susceptible de provenir d'un vol. d'lIn
détournement ou d'un usage illicite.

Section 6 - Conditionnement et étiquetage

Article 76
Il est interdit de faire circuler des substances et préparaI/ons des tableau'C 1/ et

III autrement que renfermées dans des enveloppes ou réCipients portant lellr
dénomination et pour les expéditions de substances et préparaI/ons du tableau Il. un
double filet rouge.

Il est interdit de marquer incorrectement les expéditions.
Les enveloppes extérieures des colis d'expédition ne doivent comporter aucune

autre indication que les nom et adresse de l'expéditeur et du destinataire. El/es dOivent
être cachetées à la marque de l'expéditeur.

Article 77
L'étiquette sous laquelle un médicament est mis en vente indique nommément les

substances des tableaux Il et III qu'il contient ainsi que leur poids et leur pourcentage.
Les étiquettes et les notices accompagnant les conditionnements pour la

distribution au détail indiquent le mode d'emploi, ainsi que les précautions à prendre et
les mises en garde qui sont nécessaires pour la sécurité de l'usager.

Article 78
Un a"êté du Ministre chargé de la Santé complétera, en tant que de besoin, les

conditions auxquelles devront satisfaire les conditionnements et les inscriptions.

\'.



Section 7 - Publicité

Article 79
Toute publicité ayant trait aux substances et préparatians ou médicaments des

tableaux Il et III à destination du grand public est interdite.
La remise aux médecins d'échantillons de substances et préparations ou médicaments
du tableau Il et la délivrance aux particuliers d'échantillons de suhstances el
préparations ou médicaments des tableaux Il et III sont interdites.

Un arrêté du Ministre chargé de la Santé complétera, la réglemenrawJ/J Je la
publicité.

TITRE V

Dispositions applicables aux précurseurs

Article 80
La fabrication, le commerce ou la distribution de gros et le commerce

international des substances du tableau IV, dites précurseurs, sont soun"s aux
dispositions des chapitres 1et II du titre IV de la présente loi.

Article 81
Les autorisations d'exportation ou d'importation sont refusées 10rsclu'II eXI.lite des

motifs raisonnables ou des indices sérieux de suspecter que l'envOi est destmé à la
fabrication illicite de stupéfiants ou de substances psychotropes.
Les envois faisant l'objet d'importations ou d'exportatIOns dOivent être correctement
marqués.

Article 82 .
Il est interdit à toute personne de divulguer les secrets économique, mdustne!,

commercial ou professionnel et les procédés commerciaux dont elle a eu connaissance
à l'occasion d'une enquête et en raison de sesfonctions.

Article 83
Les fabriquants, importateurs, exportateurs, grossistes et détadlants sont tenus

d'inscrire sur un registre côté et paraphé par le service délégué du At/inistère de la
Santé toute acquisition ou cession de substances du tableau IV. Celle inscription est
faite au moment de l'opération, sans blanc, rature ni surcharge. Elle indique la date de
l'opération, la dénomination et la quantité du produit acquis ou cédé, les nom, adresse
et profession soit de l'acquéreur soit du vendeur. Toutefois les détaillants ne sont pas
tenus d'inscrire le nom de l'acquéreur. Les registres sont conservés pendant di:c ans
après la dernière inscription pertinente, pour être présentés à toute réquisition des
autorités compétentes.

..
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t;' Artide 84
Les fabricants, importateurs, exportateurs, gros.SI.fites et détaillants sont {cnu.\· Je

signaler à l'autorité de police compétente les commandes et opératlOI1s suspectes.
notamment en raison de la quantité de substance achetée ou commandée. de la
répétition de ces commandes et achats ou des ;,rodes de paiement ou Je tral1sport
utilisés. .

Anie/e 85
Lorsqu'il existe des indices graves laissant suspecter (/u unc .whstam:e dll

tableau IV est destinée à servir à la fabricaiiôn. illicite d'un stupéfiant, ou cl 'Wlf.!

substance psychotrope, ladite substance est im"!êdiatëment saiSie clans l'attente des
.résultats de l 'enquête judiciaire .

TITRE VI

Recherches médicales et scientifiques,
enseignement

.:..

Article 86
Le Ministre chargé de la S,mté peut. pour des fins de recherches mécill.:a/c.'s' ou

scientifiques. d'enseignement ou de police sClentljique. autonser lIne personne phy.'ôltl11e
à produire, fabriquer, acquérir, tmporter. emploJ'er, détenir. de.\' pluntes. Jllh.Hanc:es et
préparations des tableaux l, Il et III en quanti/es ne dépassant pa.'i cel/es strl,;{emel1{
nécessaires au but poursuivi. Le bénéficiaire de l'autOrisatIOn cml.Hg/1f.! sur 1111 regl.wre.
qu'il conserve pen,dant dix années. les quantités de plantes, suhstanc:es et préparo{uJfl.\
qu'il importe, acquiert, fabrique. emploie et déttUit. /1 msc:nt en oUlre la date cie.\
opérations el les noms de ses fournisseurs. /1 rend compte annuellemem au Jfurlstre
chargé de la Santé des quantités utilisées ou dé/ruiles et de celles détt;nucs el1 S{ock.

TITRE VII

Inspeclion el conslatalion des infractions

Article 87 . l ,

Toule personne, entreprise privée, entrepnse.(j'État. tout .étahltJseme11l médn.:al,
tout établissement scientifique qui se livre à une activité· ou opération quelcol1C/ûe
portant sur des plantes, substances et préparations ou médicamemt'i \"sé,~ par la
présente loi, est place sous le contrôle et la surveillance du A,fmistre chargé de la SU11lé
qui jaitnotamment effectuer par les inspecteurs des pharmaCies des inspectIOns
ordinaires des· établissements, des locaux. des stocks et des enreglstremcntJ ail mO/lls
tous les deux(2) ans et des inspections extraordinaires à tout moment.



Sont également soumis à ce contrôle el à celte surveillance,les c.:ompanlments ..
renfermant les trousses d.e premiers secours d.e,s·moyens de transport public affectés
aux transports Internat/onflux. "

\ ~

Art/cie 88
Concurremment av.ec tous officiers de police judiciaire, et ou Agents de

Douanes, les inspecteurs des pharmacies recherchent et ,:onstatent les In/ractiom•.
Ils peuvent pénétrer et opérer d'office des saisies et des prélè\'ements

d'échantillons dans tous les lieux où il est procédé aux opératIOns énumérées à l'article
précédent et dans tous les lieux où ces opérations sont susceptibles d'être effectuées.

Les inspecteurs des pharmacies ne peuvent pénétrer dans les locaux partlC:ulters,
notamment dans ceux appartenant à des personnes non "titulaires d'une licence ou
occupés par de telles personnes, et procéder aux opérations spécifiées à l'alinéa
précédent qu'avec le consentement écrit de ces personnes ou, qu'accompagnés d'un
officier de policejudiciaire. .

, Lorsqu'une infraction est présumée, le dossier est transmis au Proc.:ureur de la
République.

Article 89
Les personnes, entreprises et établissements concernés dOivent donner aut

inspecteurs des pharmacies et aux services chargés des enquêtes toUle.\' fac.~IllIé.\· pour
l'accomplissement de leur mission notamment en leur facilitant la vislle de leurs locaut
professionnels et la consultation de tous les documents ayant trall à leurs aCllvllé.\·
professionnelles. """

'.

TITRE VIII

Dispositions pénales

Article 90
Sans préjudice de poursuites, le cas échéant, pour cullllre. producllon.

fabrication ou trafic illicite, seront punies:
1- d'une amende de cent mille à cinq cent mille (l00. 000 à 500. 000) F et, en cas

de récidive, d'une amende de cinq cent mille à un million (500.000 à 1.000.000) F. les
infractions aux dispositions de la présente loi et aux arrêtés pris pour son application:

2 - d'un emprisonnement de six (6) mois à trois (3) ans et d'une amende de cmq
cent mille à un mi/lion (500.000 à 1.000.000) F ou ~e l'u1}e de ces deu't (2) peines
seulement, J'opposition par quelque m"oyen qué ce soil à l'exercice des fonctions des
inspecteurs des pharmacies. :

Article 91 ,"
L'employeur de t~ute personne condamnée en application des dispositions. de

l'article 90 est tenu solidaireinent au paiement des amendes prononcees.
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DEUXIÈME PARTIE

REPRESSION DE LA PRODUCTION

ET DU TRAFIC IWCITES DES SUBSTANCES SOUS CONTRÔLE

ET MESURES CONTRE L'ABUS DES STUPEFIANTS

ET DES SUBSTANCES PSYCHOTROPES



i TITRE 1

Dispositions générales

Article 92
Les dispositions de la présente lOI s'appliquent à toUies les plante.,· et .\"lIh.wanc:es

inscrites par arrêté du Ministre de la Santé aux tableazL"C 1. Il. III et IV des .\"lIhstanc:es
placées sous contrôle sur le territoire national.

Article 93
Pour l'application des dispositions de la présente 101. " est fait ulle ciJ.'itmc:llan

entre les "drogues à haut risque" représentées par l'ensemble des plantes et Juh.'ilam:es
. , figurant aux tableaux 1 et Il, les "drogues à risque" représentées par l'ensemhle des

. plantes et substances figurant au tableau III et les "précurseurs" représentés par les
substancesclassées au tableau IV.

Article 94
Dans la présente loi :
- Les expressions "abus des drogues" et "usage illicite" déSignent l'lisage de

drogues interdites et l'usage hors prescriptIOn médicale des alltres drag'lIe.,' placée.'i
sous contrôle sur le territoire national.

• Le terme "toxicomane " désigne la personne dans lin état Je dépendanc:e
physique et, ou, psychique à l'égard d'une drogue placée sous contrôle sur le terrllOlre
national.

TITRE Il

Répression de la production et du trafic illiclles
des substances sous contrôle

CHAPITRE 1

INCRiMINATIONS ET PEINES PRINCIPALES

§ 1· Drogues à haut risque (tablealLt 1et 11)

- Cultyre, production et fQbricalion :

Article 95
Seront punis d'un emprisonnement de dix à vingt (10 à 20) ans el d'une amende

de cinq cent mille à cinq millions (500.000 à 5.000.000) F. ou de l'une de ces delLt (2)
peines seulement, ceux qui auront contrevenu aux dispositions législatil'eJ et
réglementaires concernant la culture, la production, la fabrication, l'extractIOn, la
préparation ou la transformation de drogues à haut risque.



- Trafic international:

Article 96
Seront punis d'un emprisonnement de dix à vingt (J 0 à 20) ans el d'une amende

de cinq cent mille à cinq millions (500.000 à 5.000.000) F. ou de l'une de ces deu'C (2)
peines seulement, ceux qui auront contrevenu aux dispositions législatives el

réglementaires concernant l'exportation, l'importation et le Iran.'tporl intenlGlwnal de
drogues à haut risque. .

- Trafic:

Article 97
Seront punis d'un emprisonnement de dix à vingt (10 à 20) ans et d'une amende

de cinq cent mille à cinq millions (500.000 à 5.000.000) F. ou de l'une de ces delLt (2)
peines seulement, ceux qui auront contrevenu aux. dispositions législati\'es et
réglementaires concernant l'offre, la mise en vente, la distribution, le courtage. la
vente, la livraison à quelque titre que ce soit, l'envoi, l'expédition, le transport, l'achat.
la détention ou l'emploi de drogues à haut risque.

FACILITATION D'USAGE:

Article 98
Seront punis d'un emprisonnement de cinq à 'di.'C (5 à 10) ans et d 'une a.mende de

deux cent cinquante mille à deux mil/ions cinq cent mi/le (250.000 à 2.500.000) F. ou de
l'une de ces deux (2) peines seulement:

J - Ceux qui auront facilité à autrui l'usage illicite de drogues à haut risque. à
titre onéreux ou gratuit, soit en procurant dans ce bUi un local. SOit par toUl autre
moyen.

Il en sera ainsi notamment des propriétaires, gérants, directeurs. exploitants ci
quelque titre que ce soit d'un hôlel, d'une maison meublée, d'une pension. d'un déhlt de
boissons, d'un restaurant, d'un club, d'un cercle, d'un dancing, d'u" lieu de spectacle
ou d'un lieu quelconque ouvert au public ou utilisé par le public. qui auront toléré
l'usage de drogues à haut risque dans lesdits établissements ou leurs annexes ou dans
lesdits lieux. L'intention frauduleuse sera présumée en cas de second contrôle positif
par un service de police.

2 - Ceux qui auront sciemment établi des prescriptions de compIOlsam.:e de
drogues à haut risque.

3 - Ceux qui, connaissant le caractère fictif ou de complaisance d·'ordonnances.
auront, sur la présentation qui leur en aura étéfaite. délivré des drogues à hau/risque.

4 - Ceux qui, au moyen d'ordonnancesfictives ou de complaisance, se seront fait
délivrer ou auront tenté de sefaire délivrer des drogues à haut risque.

5- Ceux qui auront ajouté des drogues à haut risque dans des aliments 011 dans
des boissons, à l 'insil des consommateurs.; .'

~" ,

..
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- Offre ou cession en vue d'une consommation personnelle

Article 99
Seront punis d'un emprisonnement d'un à cinq (l à 5) ans et d'une amende de

cent mille à un mil/ion (100.000 à 1.000.000) F. ou de l'une de ces deux (2) pemes
seulement, ceux qui auront cédé ou offert des drogues à haut risque à une personne en
vue de sa consommation personnelle.
Le maximum de la peine prévue à .' 'alinéa précédent sera porté au double dans les cas
énumérés à l'article 108.

§ 2 - Drogues à risque (tab/eau Ill)

Article 100
Seront punis d'un emprisonnement de cinq à dix (5 à 10) ans et d'une amende de

deux cent cinquante mille à deux millions cinq cent mille (250.000 à 2.500.000) F. ou de
l'une de ces deux (2) peines seulement, ceux qui auront contrevenu aux disposUions
législatives et réglementaires concernant la culture, la production, la fabrication,
l'extraction, la préparation, la transformation, l'importation, / 'exportation, l'offre, la
mise en vente, la distribution, le courtage, la vente, /a livraison à quelque titre que ce
soit, l'envoi, l'expédition, le transport, l'achat, la détention ou l'emploi de drogues à
risque.

§ 3 - Précurseurs (tableau IVj, équipements
et matériels .

Article 101
Seront punis d'un emprisonnement de dix à vingt (l0 à 20) ans et d'une amende

de cinq cent mille à cinq millions (500.000 à 5.000.000) F, ou de l'une de ces deux (2)
peines seulement, ceux qui auront produit, fabriqué, importé, exporté, transporté, offert.

. vendu, distribué, livré·à quelque titre que ce soit, envoyé, expédié, acheté ou détenu des
précurseurs, équipements et matériels, soit dans le but de les uti/iserdans ou pour la
culture, la production ou lafabrication il/icites de drogues à haut risque ou de drogues
à risque, soit sachant que ces précurseurs, équipements ou matériels doivent :être
utilisés à de tellesfins.
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§ -1 Dispositions communes aux drogues à haut risque, aUx drogues
à risque, aux précurseurs, équipements et matériels

- Blanchiment de l'argent:

A~ticle 102
Seront punis d'un emprisonnement de dix à vingt (10 à 20) ans et d'une amen.de

de cinq cent mil/e à cinq mil/ions (500.000 à 5.000.000) F. ou de l'une de ces deux (2)
peines seulement :

1 - Ceux qui aUront apporté leur concours à la conversion ou au transfert de
ressources ou de biens provenant des infractions prévues aux articles 95 à /01 dàns le
but, soit de dissimuler ou de déguiser l'origine illicite desditsbiens ou ressources. soit
d'aider toute· personne impliquée dans la commission de l'une de ces infractions à
échapper aux conséquencesjuridiques de ses actes";

2 - Ceux qui auront apporté leur concours à la dissimùlation oÙ au·déguisement
de la nature, de l'origine, de l'emplacement, de la disposition, du mouvement ou de la
propriété réels de ressources; biens ou droits y relatifs provenant d"une des infractions
énumérées au 1.

3 - Ceux qui auront acquis. détenù ou utiiisé des biens et ressources sachant
qu'ils provenaient d'une des infractions énumérées au /.

- Incitation aux infractions et à l'usage illicite:

Article J03
Seront punis des peines prévues pour cette infraction ceux qui. par un moyen

quelconque, auront incité, directement ou indirectement, alors même que cette
incitation n'aurait pas été suivie d'effet. à commettre l'un des délits prévus aux articles
95 à 102.

Seront punis d'un emprisonnement de cinq à dix (5 à ID) ans et d'une amende de
deux cent cinquante .mille à deux millions cinq cent mille (250.000 à 2.500.000) F. ou de
l'une de ces deux (2) peines seulement, ceux qui, par un moyen quelconque, auront
incité, directement ou indirectement, alors mêmeqùe cette incitation n'aurait pas été
suivie d'effet, à l'usage illicite de drogues à haut risqué ou de substances présentées
comme ayant les effets de ces drogues.

La peine d'emprisonnement encourue sera, d'un à Cinq· (l à 5) ans en -'Cas
. d'incitation à l'usage illicite de drogues à risque ou de substances présentées comme

ayant les effets de ces drogu~s.

- Tentative, association. entente:

Article 104
La tentative d'une des infractions prévues aux articles 95 à 102 sera punie

comme le délit consommé.
Il en 'sera de même de l 'Çlssociation ou de l'eritente en vue de commettre / 'une de ces
infractions. . ~~ .

." ----- --------------- --:--'------
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- Complicité:

Article /05
Les complices par fourniture, en connaissance 'de cause, de moyens, d'une

assistance, d'une aide ou de conseils, de l'une des infractions visées aux arti~les 95 à
/03 seront punis des mêmes peines que l'auteur de ce délit.

- Opérations financières:

Article /06
Les opérations financières intentionnellement accomplies, relatives à l'une des

infractions prévues aux articles 95 à 97 et 99 à 102 seront punies comme le délit lui
même.

- Dispositions partiCulières:

Article /07
Les peines prévues aux articles 95 à 97 et 100 à /02 pourront être prononcées

alors même que les divers actes qui constituent les éléments de l'infraction auront été
accomplis dans des pays différents.

CHAPITRE II

CAUSES D'AGGRAVATION DES PEINES

Article 108
Le maximum des peines prévues aux articles 95 à J03 sera porté au double:
- lorsque l'auteur de l'infraction appartenait à une bande organisée ou à une'

association de malfaiteurs ;
- lorsque l'auteur de l'infraction aura participé à d'autres activités il/égales

facilitées par le délit: .
- lorsque l'auteur de l'infraction aurafait usage de la viole'nce ou d'armes:
- lorsque l'auteur de l'infraction exerçait des fonctions publiques et que le délit

aura été commis dans l'exercice de cesfonctions;
- lorsque l'infraction aura été commise par un professionnel de santé ou une

personne chargée de lutter contre l'abus ou le trafic de drogues;
- lorsque la drogue aura été livrée ou proposée' ou que son usage aura été facilité

à un "Jineur, à un handicapé mental ou à une personne en cure de désintoxication: .
- lorsqu'un mineur ou un handicapé mental aura participé à l'infraction ;
- lorsque les drogues livrées auront provoqué la mort ou gravement compromis

la santé d'une oup~ieurspersonnes:
- lorsque l'infraction aura été commise dans un établissement pénitentiaire, un .

établissement militaire, un établissement d'enseignement ou d'éducation, un ,.
établissement hospitalier ou de soins, un centre de services sociaux ou dcms d'autres

'".'

....... - ....-----.--..-.-----~- ..----- .. - .•. __ . __-4_'.- _'" _. .~ _..._ .._. .....
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lieux où des écoliers et dés étudiants se livrent à des activités éducatives. sportives ou
sociales ou dans le voisinage immédiat de ces établissements etde ces lieux;

- lorsque l'auteur de l'infraction aura ajouté aux drogues, 4es substances qui en
auront aggravé les dangers,' - _

- lorsque l'auteur de l'infraction sera en état de récidive. Les condamnations
prononcées à l'étranger sont prises en compte pour établir lt;z récidive.

CHAPITRE III

EXEMPTION OUATTÉNUATION DES PEINESEN FAVEURDES REPENTIS. . ..

- Exemption :

Article 109
Toute personne qui se sera rendue coupable de participation à une association ou

à une entente en vue de commettre l'une des infractions prévues aux articles 95 à /02
sera exemptée de peine si, ayant révélé cette association ou cette entente à l'autorité
administrative ou judiciaire, elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et
d'identifier les autres personnes en cause.

Atténuation:

Article 110
Hors les cas prévus à l'article précédent, /a peine maximale encourue par toute

personne auteur ou complice de l'une des infractiofl.s énumérées à cet article, qui aura.
avant toute poursuite, permis ou facilité l'identification des autr:es coupables. ou, après
l'engagement des poursuites, pennis_oufacilité l'arrestation de ceux-ci. sera réduite de
moitié. En outre, -ladite personne sera exemptée de l'amende ainsi que des peines
accessoires et complémentaires facultatives prévues à l'article 114, . . .•

CHAPITRE IV .

PEINES ETMESURES ACCESSOIRES OU COMPLÉMENTAIRES

§ 1 - Confiscations obligatoires

Article 111
Dans tous les cas prévus aux articles 95 à-iOI, les tribunaux ordonneront la

confiscation des plantes et substances saisies qui-n'auront pas été détruites ou remises à
un organisme habilité en vue de leur utilisation licite.

-....:--_._--- --------------- ------------_.. _- -------
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Article / /2
Dans tous les" cas prevus aux articles 95 à 97. 99 à 10J. les tribunaux

ordonneront la confiscation des installations. matériels. équipements et autres biens
"mobiliers utilisés ou destinés à être utilisés pour la commission de l'infraction. à
quelqù~ personne qu'ils appartiennent. à moins que les propriétaires n'établissent leur
.bonneroi.

Article 113
Dans tous les cas préyus aux articles 95 à lOI, les tribunaux or.donneront la

confiscation des produits tirés de l'infraction, des biens mobiliers ou immobiliers dans
lesquèls ces produits ont été transformés ou convertis. et, à concurrence de la valeur
desdits produits, des biens acquis légitimement auxquels lesdits produits ont été mêlés.
ainsi que des.revenus et autres avantages tirés de ces produits. des biens en lesquels ils
ont été transformés ou investis ou des biens auxquels ils ont été mêlés

§ Il - Peines faéultatives

Article 114
/ - Dt11Js les cas prévus aux articles 95 à 103. les tribunaux pourront prononcer:
a) - l'interdiction du terri{oire définitive ou pour une durée de dix à vingt (10 à

20) ans, contre tout étranger; .
b) -l'interdiction de séjour pour une durée de cinq à dix (5 à 10) ans:
c) - l'interdiction de droits civiques pour une durée de dix à vingt (/0 il 20) ans:
ri) - l'interdiction de quitter le territoire national et le retrait du passeport pour

une durée de cinq à dix (5 à /0) ans;
e) -l'interdiction de conduire des véhicules à moteur, terrestres. "marins et . .

aériens et le retrait des permis ou licences pour une durée d~" cinq à dix (5 à /0) ans;
f) - l'interdiction définitive ou pour une durée de cinq li dix (5 à" JO) ans d'exercer

la profession à l'occasion de laquelle l'infraction à été commise;
g) -la confiscation de tout ou partie des biens du condamné quelle qu'en soit la

nature~ meubles ou immeubles, divis ou indivis. .

2 - Dans les cas prévus au 1 de l'article 98, la confiscation des ustensi/es.
matériels, et meubles dont les lieux sont garnis ou décorés.

3 - Dans les casprévus aux articles 95 à 97, 98 alinéa 1. 99. 100 et 103. la
. fermeture pour une durée de six (6) mois à deux (2) ans des hôtel. maison méublée.

pension, débit de boissons, restaurant, club, cercle, dancing, lieu de speciacle ou leur
annexe, ou lieux quelconques ·ouver.ts au public ou utilisés par le public, où ont été
commises ces infractions par l'exploitant ou avec sa complicité.

Le retrait de la licence de débit de boissons ou de restaurant pourra être prononcé pour
la même période. ..
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Article / /5
Sans préjudice. le cas échéant. des dispositions prévoyant des peme.\· plu.'!

'sévères. quiconque contreviendra,à l'une des interdictions énumérées Li l'arl/cle 11-1 ou
à la fermeture de l'établissement prévue à l'alinéa 3 du même arllc:/e. sera Pli/li d',m
empnsmmement de six (6) mOIs il trOIs (3) ans et d'u/te amende Je l.'mC/llcJnte m,lit! ,i
cinq cent mi/le (50.000 à 500.000) F vu de l'une Je ces deux (2) peilles seulement.

§ 3 - Mesures de traitement

Article /16
Lorsqu'un toxicomane sera condamné pour l'une des infracuO/ls prt!",/es tllU

artic:/es 95 à 103. 1-12 et 1./3. le tribunal pourra. en remplacement ou en complé/twllI dt!
la peine. l'inviter à se soumellre au traitement ou aut soins appropriés Li sem élat.

Celui qui se soustraira à ces mesures sera condamné à un empnwmnemL'nt d"m
à cinq (1 à 5) ans et à une amende de cent mille à Ulll1l1l1ion (/OO.()()() ci I.U()().()()()) F
ou à une de ces deux (2) peines seulement.

CIIAPITRE V

DISPOSITIONS SPÉ,'CIALES DE PRoci:DURl:'

§ 1 - Compétence

Article /17
Les tribunaux de la République du Bénin sont compétellls pour cOIllWilrL' dt:s

illfractions prévues au chapitre 1du présenl titre:
- lorsque l'infraction a été commise sur son lerritOlre ou lorsque l'UI1 dt!s LlL'It!s

qui constituent les éléments de l'in/raction a été accompli sur son territOIre:

- lorsque l'in/raction a élé commise par llll de ses natlOnUlLt ou par WIL! f't:rscmlll'
résidant habituellement sur son territoire;

-lorsque l'auteur se trouve sur son territoire et qu'il n'est pas extradé:

- lorsque /'infractÎon a été commise à bord d'un aéronef immatrIC.:1I1,} ,\'111' sem
territoire ou d'un navire ballant son pavillon;

- sous réserve des accords et arrangements cone/uJ entre J~'tats, lor.H/uf..'
l'infraction a été commise à bord d'un navire que l'Etat du pO\'illon a autoriS,} la
République du Bénin à arraisonner, à visiter et à prel1dre, en c:as de décou\'erte de
preuve de participation à un trafic i/licite. les mesures appropriées à l'égard du nal'/rL',
des personnes se trouvant à bord et de la cargaison.



§ 2· Saisies

Artie/e / /8
En cas d'infractions visées aux ortie/es 95 à /02. les drogues el le.fi préclirsellf.'\

sonl immédiatement saisis. /1 en est de même des installallon.\·, ma/érie/s, C!cllIIpemems
et autres biens mobiliers sUjpects d'avOir été ulllisés ou d'être cle.\'tmé.\' ci~/re 1III!1.H;.\"

pour la commiSSIOn du délit. des sommes et valeurs /1lohilli:res .\'U.\peclC!.\' de l'rm't'IIIr

directement ou indirectement de l'in/ractlOn, ainsi 'lue. sans llue le SC!l.'rl.'1 hemùJII'C

pUisse être mvoqué, de tous documents de Ilature il faCiliter la prem'e de l'I/~rrc/(,:tllJ/l el
la culpabilité de ses auteurs.

§ 3 - Dispositions destinées à/aciliter les enquêtes

- Perquisitions:

Artie/e 119
Les visites, perqUlslIIons et saiSieS dans les locaux mi sont fahrlqllc!s.

transformés, ou entreposés il/icllement des drogues à halll risque, des drogues ci rlSl/"t!
ou des précurseurs. équipements et matériels destinés à la cul/ure, il la prodlU.:tllJ/l 011 Li
la fabrication II/icites desdites drogues et dans les locaux mi l'on .lise l'Il S()c..'/(,;tc! de,\
drogues à haut risque. sont possibles à toute heure du jour et de la ml/t,

El/es ne pourront se faire de nuit que pour la recherche, l't la t.'()l1statatIlJll dt'.\

infractions prévues aux artIC.:les 95 à 99 et ID/. ToUl pr(}{:è.\'~\·erhal dressé 1'0111' 1111

autre objet sera frappé de "ul/ité.

Les visites. perquisitions et saIsies effectuées en vertu des. dls/JO.'il/w"s d"
paragraphe /l' du présent artie/e dans ulle maison d'habllatum ou 1111 appartl'11I1.'1II
doivent être portées à la connaissance du magistrat compétent dans les \'IIlK/-tll/(lfr('
(2-1) heures qui suivent sous peine de sanctIOns conformément 'cJIL'C textes en \",l.'11t.!11r,

- ContrÔle dans les services postCllL'C :

Article 120
Les personnes habilitées' à constater ou à réprimer les infractums \'isées ail

chapitre 1du présent titre. sont autorisées à effectuer à tOlite heure du jour et de la "'lit
des contrôles dans les services postalL'C en vile de déceler les e~'Cp~dltlo;,s ""clfe,\' dc.'
drogues et de précurseurs. Lorsque des indices séhelix laissent pré.\ïl/1wr UI1(' /('I/t.'

expédition, ces personnes pourront requérir /'oll\'erture de l'e/H'oi cO/1fiJrmémf.'JIf (/IL\'

dispositions applicables en la matière. .



• Dépistage par recours aux techniques d'investlgallfm,...· médicales: li

Artide 121
Lorsque des indices sérieux laissent présumer qu'une per.Hmne trall.\porte des

drogues dissimulées dans son orgamsme. ·Ies jOIU..'tionnOlres Iwhllités ei (:mH/eUL'r

l'infraction pourront soumellre ladite personne ù des e:cal11ens mécitcwL'C di.! dép'.\/(J,l!.1..'

Toute personne qui ·aura re/usé de se soumellre LllL'C exame,ù··médictllL'C prescrit.\" SI..'''(/

punie d'un emprisonnement de trois (3) mois Ù lm (1) an el d'une amende de "mgr <-'11lel

mille à deux cent cinquante mille (25.000 à 25D.0()()) F ou de l'lmè de ce.\" deru (~)

peines seulement,

- Livraisons surveillées:

Artic:/e 122
Le passage sur le territoire national de plames ou substances "Isée.\· l'ar 11.1

présente loi, expédiées illicitement ou suspectées de l'être, au su etsowi C.'olUnile d'""
service compétent pour constater les IIlfractions prévue,...' alL'C arlle/es ')5 ci C)-, I(JO l'{

lOI, peut être autorisé en vue d'identifierles personnes Impliquées dans ce..... lI~lracll()lls

et d'engager despoursuites à leur encontre.
Peut être autorisée alL"C mêmes fins, l'incitatioll à la velUe IlliCite desdi/e.\" piaille.'

et substances par un fonctionnaire compétem pour C01l.'itater le délll, lIl/en'L'''t.J1lI

directement ou par l'intermédiaire d'une personne aglssam cOl!/()rmél11e11f ei sL's

instructions.
La provocation à l'achat illicite desdites plames et substance....' ,}ma/lalll cl ',,"

fonctionnaire compétent pour constater les infractums visées à la pr,j,\'ellle 101 l.'.\'{

interdite, sous peine de poursuites du chefdu délit d'incl/aUOIl prévu ci l'artlde 103 l'/

de nullité de l'enquête, quI! le fonctionnaire intervienne dlrec{ement ou {Ja,.
l'intermédiaire de quiconque

Article 123
La décision de recourir à une livraison surveillée ou à une inCÎtatllJ1l·à la \'(!J1{t!

est prise par le directeur de l'office central prévu à l'article 1-17 ou par le/onCtlOlllWlre
par lui délégué dans chaque cas d'espèce et, le cas échéant, sur la hase de.\' accord,'
conc:/us avec les autres Etats intéressés.

La décision qui autorüe une livraison surveillée estimmédiateme11t porr,je ci la
connaissance. de l'autorité judiciaire compétente. d'une part du lieu !Jr,}sumé de départ
ou d'entréé sur le territoire national de / 'expédition, d'autre part "ulieu présumé où III
livraison doit être effectuée ou du lieu présumé de sa sortie de ce territoire.

La décision qui autorise une incitation à la vente est immédiatement portée ,j la
connaissance de l'autorité judiciaire compétente du lieu présumé de la "el1le.



Art/c:/e 12.J
Le directeur de l'office central uu son délégué dinge et cuntrôle l'opératIOn .\"Ur le

territoire national et iJordonne les Interventions qUI lUi parOls.\'f!1Jt appropruJe.\' :
1/ peut, avec l'accurd, le cas échéant. des autre.\· 1~·tl1l.\' mlc!n'.\',\'l;.\'. l'l

éventuellement sur la hase' des accurd'i jinancler.'iccmd'ts. déclJer que /'e.\péduum
illicite sera interceptée et ~uto"ser.lapoursUIte de .wm adu!nllnèmenl ,mil telle l/iw/ll'.
SOIt après saiSie des plântes ou des suhstances el. évenlllelleme/ll. ,leur remplcu:dlll'lll
par d'autres produils.

- Investigations spéciales:

Article 125
Le procureur de la République ou le juge d'instnu:tuJ/l s'I! eJt ,\'CII,\'I. pelll

autoriser, sans que le secret professionnel ou bancaire pui.'tse être oppo.w} :

- le placement sous surve""mce ou sur éc:olllei pour une durée clélt.!r1llmJ" dl'

lignes téléphoniques:
la mise sous surveillance. pour ulle durée détermmée cie "gne,\'

téléphoniques:
- la mise sous surveillance. pour une durée détermmée de complt.!,\· ham,:C1Ire.\" :
- l'accès, pour une durée déterminée à des systèmes mformal.ll/ues :
- la production de tous documents bancaires. jinallc:lt.!rs ou (.'ommerc.'WIL'f,

Lorsque des indices sérielL'C permettent de sUJpec:ter que ces IIgnc.\' tJlJphmllc/lIl',\.
comptes' bancaires ou systèmes infomlOliques sont ou ont été uu!l.\'é,\' pour dl',\'

opérations" en rapport avec l'une des infraclions prévues CllL'( artlcfes ')5 ci' J03.
présentant un caractère de réel/e gravaé, ou que ces diJcuments h(1m:C1Ires. .Iin'lI1c.:/l'r"

, ou commerciaux concernent de telles opéralions.

Tous abus manifestes liés à la mise en oeuvre' de cet artldt! .Hmt pas.\'/h1es des
sanctions prévues en la matière au code pénal. "

Mesures destinées à faciliter le dépistage du blanc:himent :
Article 126
Les personnes qui dans l'exercice de leur professioll réallsellt, Ctmtrrih'lll ou

conseil/ent des opérations entraÎnant des mouvements de capitalL'(. les étahft.'i.'iemelll.'i
bancaires et financiers publics et privés, les services de la poste. les .'iOLïélt.:,\"
d'assurances, les mutuel/eoS', les sociétés de bourse et les commerçant.\' changeur."
manuels sont tenus d'cu'ertir l'autorité judiciaire compéleme dès lors t/lI'd leur t/J1fJu,."it
que des sommes, ou des opérations portollt sllr ces SU/Illlle!i, SOIII susceptible,\' dl'
provenir d'infractiollj' prévues aux articles 95 à 97, /00 et lOlo mê,me .~.~ 1'~)f?érClt/{m

pour laquelle il était impossible de surseoir à l'exécution a déjà é.té r~a/~s~e ..
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Anicle 127
Dans le délai prévu pour ropiration en cours, l'autoritéjudiciaire' compétente

accuse réception au déclarant qui fait alors procéder â l'exécution:de.ladite opération.
Si celle-ci se révèle ultérieurement être une de cel/es visées à l 'ariicle JO2, aucune
poursuite du chefde l'une des infraCtions préVues à cet article ne pourra. être e.xercée
contre les dirigeants et préposés de l'organisme, sauf dans les cas· de concertation
frauduleuse avec le propriétaire des sommes ou, 'auteur de l 'opért;1tion. '. .

L 'autorité judiciaire compétente peut assortir l'accusé de réception d'un blocage
.des fonds, comptes ou titres. '

Article 128
Aucune poursuite pour violation du secret professionnel ne pourra être engagée

contre les dirigeants ou préposés des organismes énumérés à·l 'article 126.. même si les
, enqu.êtes ou décisions judiciaires ultérieures révèlent que la dé~laration qu'ils ont

effectuée de bonnefoi était sansfondement. , " " '
L'indemnisation dujiréjudice éventuellement subi par lés personnes concernées

par la déclaration incombe-. exclusivement à l'Etat. .

Article 129
Seront punis d"un emprisonnement'd'un an à cinq ans (l an à 5 ans) et d'une

amende, de cent mille à un million (1.00.000 à I.QOO~OOO) F ou de l'une de ces deux (2)
peines seulement les déclarants et leurspréposés qui feront au propriétaire de sommes
ou à l'auteur des opérations visées des révélations sur les déclarations qu'ils sont tenus
defaire et sur les mesures décidées. .

Sans préjudice des poursuites disciplinaires, seront punis des peines prévues à
l'alinéa précédent. les personnes, les dirigeants et préposés des organismes énumérés à
t'article 126 qui s'abstiendront volontairement de faire les déclarations auxquelles. ils
sont tenus par les dispositions desdits anie/es.

§ 4 - Mesures conservatoires

- Pour garantir le paiement des amendes et
la confiscation ;des biens du condamné:

Article 130 .' '.
En .cas de poursuites du chef de l'urie des.. infractions prévues aux articles 95 à

103 et afin de garantir le paiement des àmendes ainsi que la confiscation prévue à
l'alinéa g) de l'article 114-1, 1'aùtorité judiciaire. compétente, su~ requête du. Ministère
Public, pourra ordonner,'auxfrais avancés par le Trésor et selon de.s modalités prevues
par la législation applicable en la matière, des mesures conservatoires sur les biens de
la personne poursuivie. .

___a_. __. ..~.o<.:_. __.. =-----------~_ ..._. -.---...- .. - ....---.--.----.....-
._--- a - .~_. .. •••--.----•••-.-----
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La condamnation vaudra-· validatIOn des saisies conservatOires. et permellra
l'inscription définitive des sûretés.

La décision de non-lieu, de relaxe ou d'acqUittement emportera de plem Jrou,
aux frais du Trésor, mainlevée des mesures ordonnées. 1/ en sera de même en «:as
d'extinction de l'action publique.

- Pour garantir la confiscation des prodUits clela drob711e :

Article 13J
Dans les cas et selon les modalités prévus à l'article /30, l'autorité judlc.:tatre

compétente pourra, afin de garantir la confiscation visée à l 'artu.:le //3, ordonner des
mesures conservatoires sur les produits présumés tirés desdits délitJ et sur lesbiens en
lesquels ces produits sont présumés transformés, convertis ou mêlés, àmsl que sur les
revenus de ces produits et de ces biens.

- Fermeture provisoire:

Article 132
En cas de poursuites exercées pour / 'une des infractions prél'Ues OUf artle/es 95

à 97, 98 ( 1 et 5), 99 à lOI et 103, laiundiction pénale ou le juge ,l'instnlctlOn .Ii '" est
saisi peut, sur requête du Ministère Public ordonner à titre prOl'lsOlre, pour lIne durée
de six mois au plus, la fermeture de tout hôtel, maison meublée. pen.liwn. déhu de
boissons, restaurant, club, cercle, dancmg, !teu de spectacle ou lellr annexe: m~ ltell
quelconque ouvert au.public ou utilisé par le public. où ont été CW1lIillS ce.\" déllt.\", par
l'exploitant ou avec sa complicité.

Celte fermeture peut être renouvelée, dans les mêmes formes, pour une durée de:
six mois au plus.

Les décisions prévues aux alinéas précédents peuvent Jàtre l'ohjet d'ull recours
devant la juridiction compétente dans les quarante-JJUIt heures Je leur exécutIOn ou dl.!
la notificationfaite aux parties intéressées.

§ 5 - Dispositions relatives à l'exécution des peines

-Interdiction du territoire:

Article 133
L'interdiction du territoire prononcée à l'encontre "'u" étr.anger en appl,,:at/(Jf1

de l 'alinéa· a) de l'article 11-1-1 entraîne de ple;n droit la reconduite ·du condamné Li la
frontière. ~ l 'expirat~on. de 1a..pe.ilJ~ d'emprisonnement.

En .cas d'interdiction définitive du· tèrritoire, cette meslÎre /le pourra pas être
rapportée par la suite. '.

- Contrainte par corps:

Article 13-1
La durée de la contrainle par corps est fixée au double du ma"ClmumprévlI par la

loi lorsque l'amende et les condanmations pécuniaires prononcées POl;rt~ùn'c1es délits
prévus aux articles 95 à /07 ou pour des infractions dOllanière.\" connexes excèdent ce'"
mille (l00.000) F.

·1
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- Aménagemen't de /a peine, libération anllcipée.~

Artic/e /35
En cas de condamnation à une peme d 'emprlsonnement "on assorlle du .'mrJ/.'·

prononcée en application des artic/es 95 à 103 et d'une durée égale ou supérieure à un
an , le condamné ne pourra pas bénéficier d'une suspension ou d'un /raC:llOnnemelll .le
la peme, d'un placement â l'exlérieur, d'une permiSSIOn de sortir. de· là sel1l1-lthertC:.
d'une libération anticipée ou conditionnelle pendant les deux prenllers tiers de la peille.

- Prescription:

Article 136
Les poursuites du chefd'une des infractions prévues aux artic:les 95 à 9;'. /01 el

/02 se prescrivent comme en matière Criminelle.
La peine prononcée en cas de condamnation. pour l'une. de ces InfraC:lums st.:

prescrit de la même manière, à compter de. la date li laquelle Ip· décl.Hon cie
.condamnation est devenue définitive.

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONSERVATION ET A LA DESTI?UC710N
DES PLANTES ET SUBSTANCES SAISIl::';

§ 1 - Confection et condition
de conservation des scellés

Article 137
Dans tous les cas prévus aux articles 95 à 102, tous les slllp~/iant.'i, tollies les

substances psychotropes et tous les précurseurs sont saiSIS et placés :mÎls scellJ.Ii dès
leur découverte.

Les scellés sont confectionnés de manière à prévenir tout prélè\'emem frauc/ult!ll.\"
de plantes ou substances. Chaque scellé est numéroté et porte sur son emhallàge ou Sil,.

une étiquelle intégrée au scellé la description des plantes et Jub,'itançes qU'IL 1'l.'/~/è""1t!

avec indication de leur nature et de leur poids, ains~ que, le cas échéan~, dUll(}!1lhrt.: dt!s
conditionnements dans lesquels lesdites plantes ou s~lbstances sont .f.;ontellueJ.

Un procès verbal, établi immédiatement," ment.io/l/Je la. Jale, le "lieu el le."
circonstances de la découverte , décrit les plantes et 'suhstallces saiSies, précÙe leur
poids et le mode de pesée utilisé, ainsi que, le cas échéant, les lests cl/i.~clllé.'i et leur.\"
résultats. 1/ indique en outre le nombre des scellés réalisés el il reprodUIt pour chacull
d'eux les mentions spécifiées à l'alinéa précédent. Il précise le lieu où les scellés serollt
déposés et comporte toutes autres observations utiles. Le procès-verbal t;i les melllWWi
portées sur chaque scellé sont signés par'/oules les personnes C/wdn/ partiCipé ci leur
cOllfection. "" .

, ..
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La conservation des scellés est assurée dons les conditions apprupriées pour
prévenir les vols et autreslonnes de détoumement. '
TOUl mouvementultériturides,sèellés 'donne Neu àl 'établissement d'un procès-verbal le
décrivant et précisant son objet. Ce procès-verbal cônstate soit l'intégrité des scellés et
des emballages et constate que leur nombre correspond à celui indiqué dans lè procès.
;verbal desaïsie,:soil la disparition ou ,la détérioration des scellés'êtles modifications
'qu W$,ontsubies~' ",.

,"\, ...

..... • ",-' P

§ 2 - Prélèvement d'échantil/ons

, ' "AÎ1iclè 138 " 'f

" "li'l~' 'L'autorité jutliCÎaïre cômpéiehte proèèâe dans les plus brêftdélais, 'en présence
du mis en cause ou, en cas d'impossibilité. de deux témoins,'ô ;des~"prélèvements

',d,'échantillonS', en,' quantité suffisant~ pour assurer l'établissement des- preuves et
" . J.'ide.ntification; probQnte,des plantes. et substances saisies, en aonformitéavec les
" . '. stQndards intemationauX, " '

Chaque échantil/onest placé sous scel/é. Mention de la nature et'du poids de son
. contenu est portée sur l 'em.bal/age ou sur une étiquette intégrée au sce"~~ ., -' ,', , ' , .. ,,', ,,' " , \' ,

......

Les prélèvements ~ffectués ,les scel/és sont reconstitués'et ;/ '~st ~tabli 'un procè.\'·
, " .verbal qur"tndique le nombre des prélèvèments' effectués, hl' nature et le poids des

','plantes et'(Jes subsUmees contenues dans' chaèun d'eux, ainsi i]uè 'leS modific.'allOns
.-: 'apportées'oux scel/és d'origine. . "

.. Le procès-verbal, 'les mentions portées sur chaque' échantil/01(et Jes mentIOns
portées sur les scel/és reconstitués sont signés par toutes les personnes qUi 0111
participé ou assisté aux opérations.

•
§ j - Expertises

Article 139
Dans le cas 'où une expertise des échantillons en vue de déterminer la nature, la

composition et la teneur. en principes actifs des plantes et substances ,saisies apparaÎt
nécessaire,.e//e est' ordonnée etefJéctuée aussi rapidement que possible après la saisie
pour /imiter les risques d'altération physique ou chimique. ',', ,
. , L 'expert indique dans son rapport'. le nombre, des échantillons"qui' luiarit été

"confiés, la nature elle,poids des plantes et substances contenues dans 'chacun' d'eux. le
, nombre, d'échantillons·qu'i1- a utilisés. et, le 'cas échéant, ,'ië nombre des échantillons

qu'il a reconstitués et les modifications subies par ceux·ci.

"

),
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§ -1 - Remise et desttuction des substances saisies

Article .J40
Sauf dans les cas où la conservation des plantes et des sub.'ttances saisies est

absolument indispensable à la procédure. l'autoritéjudiciaire ordonne: et fait .f!.."Céc:uter
dans les plus brefs délais après la saisie ou après le prélèvement d 't1chanti//ons :

:. la remise des médicaments utilisables au pharmacien d'un établissemelll
hospitalier;

- la remise des plantes et substances utilisables dans l'indus/rie pharmaceutique
ou autre, .selon la nature de la substance, à une entreprise publique ou privée autorisée
à lf!s utiliser ou à les exporter;

- la destruction complète des autres plantes et substances qui doit être· réalisée
immédiatement et par les moyens les plus appropriés, en présence d'un représenÎant de
l'autoritéjudiciaire et des membres d'une commission dont la composition'estjixée par
arrêté du Ministre de la· Justice ;

- dans les cas où la conservation des plantes et· s~bstdnces aura été jugée
indispensable à la procédure, leur remise ou leur destruction sera effectuée dès que la
décision prononçant leur confiscation sera devenue définitive.

, .'

Les remises et les destructio.ns sont constatées par un procl!J'-verhal qUI mdlque
avec précision les scellés qui sont remis ou détruits. Les étiquettes des scellés ou les
mentions portées sur leurs emballages sont annexées au procès-verbal qu~ est.\'igné par
.toutes ..les personnes qui ont participé à la remise ou à la deslnlC:tion 'ou qui y ont
assisté.

TITRE III

Mesures contre l'abus des stupéfiants
et des substances psychotropes

Article 141
L'usage hors prescription médicale des drogues sous contrôle. est interdit sur le

territoire national.
. Toute drogue trouvée en /apossession d'une personne qui en fait usage de manière
illicite est saisie et sa confiscation sera ordonnée par l'autorité judiciaire compétente
si·ladite personne ne fait pas l'objet de poursuites. Les dispositions des articles 137 à
J40 sont applicables.

"·i.

.".



DÉTENTION. ACHAr..ETCULT1JRE ILLICITES
POUR CONSOMMATlQN PeRSONNELLE:

Article /42
Nonobstant les dispositions des articles 96 et 100, ceux qui auront, de niamère

il/icite, détenu, acheté ou cultivé des plantes ou substances cla~'sées comme stupéfiafll.'i
ou substances psychotropes dont lafaible quantité permet de considérer qu'el/es étalt!nt
destinées à le,ur. çonsommat!on personnelle~ seront punis:

- s 'il s'agit,~ 'un.e plante ou d'une substance cl(Usée comme drogue à haut risque,
y compris ""ui/e de c~np/Jis, d'un emprisonnement de trois (3) mois à un (1) an et
d'une amende d~;vingt'ci~q mille à cent mille (25.000 à /00.000) F ou Je l'une de ces
deux (2) péines seulement;

- s'il s'agit d'un dérivé de la plante de cannabis autre que l'hUIle de cannahis,
d'un emprisonnement de deux (2) mois à six (6) mois et d'une amende de qUIll:e n"lIe
(15.000) à soixante quinze mille (75.000) F ou de l'une de ces deux (2) peilles
seulement:

- s'il s'agit d'une plante ou d'une substance classée comme drogue à risque. d'ull
emprisonnement d'un(l) mois à trois (3) mois et d'une amende de dix mille à cinC/uante
mille (10.000 à 50.000) F ou de l'une de ces deux (2) peines seulement.

L'intéressé pourra être dispensé de peine ou de l'exécullon de celle-CI:
-s'il n 'a pas atteint l'âge de la majorité pénale:
- s'il n'est pas en état de récidive.

- CONDUITE SOUS L'EMPRiSE D'UNE DROGUE A HA (IT RISOl IF:

Article loi)
Toute personne qui aura conduit un véhicule à moteur terrestre. marin ou aérien..

alors qu'elle se trouvait, même en l'absence de tout signe extérieur. sous l'empn'\e , .
d'une drogue à haut risque dont elle a fait usage de manière illicite, sera pUllie des
peines prévues pour la conduite sous l'empire d'un état alcoolique.

Toute personne qui aura refusé de se soumeUre aux épreu\'es de dépü,toge et aiL'(

vérifications sera punie des peines prévues à l'alinéa précédent.
Lorsqli 'il y aura lieu à l'application des. dispositions réprimant l'homicide et les
blessures involontaires, les peines prévues pour ces infractions seront portées au
double..

Un arrêté du Ministre chargé de la Santé déterminera les épreu\'es de dépistage
et les vérifications auxquelles les conducteurs pourront être soumis, ainsi que les
conditions dans lesquelles ces opérations seront effectuées.
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TROISIÈME PARTIE

COORDINATION DE LA LUITE

CONTRE L'ABUS DES STUPEFIANTS
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Article 145
La coordination pour la lutte contre la drogue est assurée:

- au plus haut niveau des services de l'Etat par un comité
interministériel de lutte contre l'abus des stupéfiants et sublJtançes
psychotropes ;

- au niveau de l'action des services de lutte contre le trafic de drogues
par un office central de répression du trafic illicite des drogues et
précurseurs.

Article 146
Le comité interministériel de lutte contre l'abus des stupéfiants et

des substances psychotropes propose, anime et coordonne la politique
du Gouvernement en matière de lutte contre l'abus des drogues.

La délégation générale placée sous l'autorité du Ministre chargé de
la sécurité, prépare les délibérations du comité interministériel et
veille à l'exécution de ses décisions.

Un Décret du Gouvernement fixera la composition du comité
interministériel et de la délégation générale.

Article 147
L'Office Central de répression du trafic des drogues et des

précurseurs centralise tous les renseignements pouvant faciliter la
recherche et la prévention du trafic illicite et coordonne, tant sur le
plan national qu'international, toutes les opérations tendant à la
répression de ce trafic.

Un Décret déterminera la composition et les attributions de l'Office
Central.

Article 148
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Cotonou, le 18 juilllet 1997
Par le Président de la République
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,



Le Premier Ministre Chargé de la Coordination
de l'Action Gouvernementale et des Relations avec
les Institutions, Porte-Parole du Gouvernement,

e'I~/rvt1~i'-,

Adrien HOUNGBEDJI.-

Le Ministre de la Santé, de la Protection
Sociale et de la Condition Féminine,

._~ --' ...

Marina d'ALMEIDA MASSOUGBODJI.-

Le Ministre de l'Intérieur, de la Sécurité
et de J'Administration Territoriale,

-4
,

: .)

- -i--'~~'
Jhéophile N'DA

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice,
de la Législation et des Droits de l'Homme,

#'\..- .... '_:.---_...-.......... ,
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DGOD-DGDD 5 BN-DAN-DLC 3 GCONB-DCCT-INSAE 3 BCP
CSM-IGAA 3 UNB-ENA-FASJEB 3 JORB 1.
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ANNEXE

c~tte annexe comprend :

.. 'les substances ci-apr~s, d~signées par leur dénomination
commune internationale ou le nom utilis4 dans les convent~ons

.internationales en vigueur;

.• leurs isomères sauf exceptions expresses dans tous les cas
où ils peuvent exister conform~ment à la formule chimique
correspondante des dites substances;

- les estlll~rs f~t: ethers de ces substances dans tous les cas
où ils peuvent exister ;

- los sels de ces substances, y (;ompris les sels d'eslIJers,
d'ethers et d'isomères dans tous les cas où ces sels l'cuvent
exister .

., les préparations de ces substances sauf exemption!: prévues
par li1 loi.

TJ'o.BLEAU l

I1J.BLEAU IV

de la Convention sur les stupéfiants de 196.1

Acétorphine Acétyl-éllpha-méthylfentanyl Héthyl-3 thjofelltéJn~'l

44

CannitL·j s et
résine! de
cannabis

Cetobérniàone
Désomol'phi ne
Etorphine
Hérol'nc

Alphacétylméthadol HPPP
Alpha ..méthyl fentanyl ParëJ-f1uorofenLilli.v)
Béta-lJ)'droxylentalJyl PEPAP ,
Bét(1-hydroxY-H~tIlYl-3-fent.anYl Thioferlta1l,. J
Héthyl-3-fentanyl

de la Convention sur les substances psychotropes de 1971

Brolamfétamine
Cathinone
DET
DHA
DNHP
DHT
DOET
Eticyclidine

(+)- Lysorgide
HDHA
Hescaline
Héthyl-4 aminorex
HHDA
N-éthyl HDA
N-llydroxy HDA
Parahexyl
PHA

Psilocinc, psilotsin
Psilocybine
Rolicyclidine
STP, DOM
Tenamftltamine
Ttlnocyclidine
TétrahydrocannabinoJ
THA



TABLEAU II

TABLEAU l

de la Convention sur les stup4fiants de J.961
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Ac4tylm4thadol
AlfelJtamil
Allylprodine
""lpbam4prodine
Alpham4tbadol
Alpha-m4tbyltbiofentanyl
Alphnprodine
Aniléridine
Benzétbidine
JJenzylmorphine
B6tac6tylm4thadol
BEf taméprodine
B6taméthadol
Bétaprodine
IJézitramide
Butyrate de dioxaph6tyl
Clonitazène
Coca (feuille de)
Cocal'ne
Codo.Yime
Coccntr.a de paille de pavot
Dextromoramido
Diampromide
Diéthylthiambutène
Dif4noxine
Dihydromorphine
Dim6noxadol
Dimépheptanol
Dim6thylthiambutène
Diphénoxylate
Dipipanone
Drot4banol
Ecgonine, ses esters
et ci6rivés

Ethylm6.thylthiambutêne
Etonitazène
Etox4ridine
Fentanyl
Fur4thidine

" 11ydrocodone
11ydromorphinol
Hydromorphone
Hydroxypétbidine
Isom6thadone
Lévom4thorphane
Lévomoramlde
Lévoph4nacylmorphane
L4vorpbanol
Hétazocine
Héthadone
H4thadons;interm4diaire de la
(cyano-4 diméthy)amino-2
diph4nyl 4,4 butane)

H4thyldésorphine
H6thyldiIJydz'omorphine
H6topon
Horamide"
Horphéridine
Horphine
Horpbine m6tbobromide et autres

. déviv4s morphiniques à azote
pentavalent
Hyrophine
Nicomorp'hine
Noracym4thadol
I{orlévorphanol
Normé thadone
/{ormorphilJe



Ilorpipanone -;' "
J{-Oxymoz:pJJino
Op~um

Oxycodolle
Oxymorphone
Péthidine
PâthidilJe, intermédiaire A de la (cyal1o-4

méthy1-1 phényl-4 pipérjdi~e)

PéthidillC, il1teumédiaire D de la (ester
t!l."lIylique de 1 'ac.lde ph611J'1-';"
~ipdridine carboxy]iquo-4)

Péthidill0, j!lt.ermédiaire C (/l? ],1 (c'H:icie
1:16 tl1 y1-1 pIJény1-1 l'ip6z"j di 11('

(:ilJ:box y li que - 4 )
Phél1c1doxon(:
Ph é nampz'omici"
Phénazocine
Phénomorphanc
Plléno/u!l'j d.i Ile
Piminodinc
ri rj t rc11:,.id('
Pl"o}.)".otlf;d Ill'

Pl"opfi 1: ici j m:·
F ..:,cçmé thoJ"!.>Ii;.!lc

.Hact-ntorami cl 1":

FaCéItlOl1J"i: Il {'
~u[elltalljl

1'hé1.'acono
Tht?!Jal'nc
'Filiciine
Î! jll:cJ.oél"iàinf-
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TABLEAU II'

de la Convention sur les stupéfiants de 1961

"Acétyldihydrocodéine,
Codéine
Dex tJ:opropoxypl1ène
Dibyc1roçodéine
EtllylmorpJline

Nicocodine
l/icodicodine
Norcodéine
Pholcodine
Propiram

7'ABLEACl_Il"

•

de 1/l C:OI1vC?n Li 012 sur 1as suhst élnCeS p,':oyc:rOU"OlJCS <le 1:,';'1

Amfét.c1IlIj ne
Dexamf6tc1millc
Fénétyl1inc
Dé vamlé t am.i 11~
Née1oCJua1011(:
Hé Uilil ré t afrli I/C'

Hétl1aqulIJOlle
Hé tJlylplldTl i eTa t e
Phene)'('./ j d i 1!e .
Plie!Jin6 ( 1 c:i ,d !Je
l?t'lCélllti t t". 'd(' Né U:mfé (.ami 11('

.r;6col'élI'I, i r id



o

TJSJJLEAU .rII ..

"ABLE/lU l JI.

de la Convent.ion sur 1 cs substances psyclloU'opes de 1971

AmohéJrbi ~tll
lëuprénOl"I,,1i na
llulill1Jic.ül
CüUdne

Cyclobal'bilal
Glutétldmide
J>entazocinc
l'etlto/)arlJi (ül

'l'AIJLEAQ_ .~y

de la Convent ion sur les substances psycl1ot.roj)('!> de 1971

Idlobarbi Utl
ldpré!i.~()lr'1/1:. ..
I~!:!! I,;'[11"!7'W1tH'
}le1 t I)J 1 éf .1
liC!!r. i I! t. éI!".i ne'
III CoIII;) 7. (.~J.léllll

!.;'..!t ob,,!"!)j (,11

C c1Pi' 7. f.!JclIII
Chlcrdiaz~pcxid~
("JQhi! l c1/1!

~.....: ':' ...: Ca: y;j!.';i ,•.
•...; .-:! ~1; '-~!Ji: l"
:.ï ':." j ;1.:: c'PiUli
C.i (' ....·1·];:0/ iU:I

.i l!:, ) ( 1!" .:1 ? 6! 1<",/'t
!'J tIY~~!';JIII

i:·..~ t ~, .~:.';) l a /II

ri 11('/1} 01"\'YIi('l]
Fr. .ï!.Î n~'im~; l ;;.
Ht j 1 éJmf6l ilmi fiC

ïc·nt:tl/,:fm/rj nr.
F(:tlP!·()J)or~.\'

F J 'HU iL": (. piW'
fll/ni ll'J?'épt1l(;
r1 Ul'(l:~épüm

Ilif 1 cl ;;épeim
lia.l OXl' 7.01 am
Kétc;;;olam
;.!s f ~ t é;,(d ne

,r (: r Jr.::' ';:1-':3 {1:> '.~' I~ [ 11:' ll~
': ,.~! ~ .:..: .;s{'~/Ti
: ,r. ' r:,. (:.'- ."' 1

;. Co 1 r;"H cl;: Ô.0;11/1
!-!;l,-:-: j i,cinj
NI!,j:::: '.~JI:' '"
N'..= f é /illl' (: X
Nr!I'I"O/Ulmi1 t (.'
Nif t: 11 y J p!:éno/Jil1 b j t. cl1

Nr~f IlYl~J }"10Th'

Ni di~::\ll (~,,,

lU m{·j (1.~6p.'Wi

Ni lI,: ::~p.::m

No rd;, ;:t"].'r'U;i

0.': c7;': c!! '(1'"

O."â Z(I) i:rl l

Pém(lJ j !:'!

PlifYnd.lml·(rclF. inl'
Pl:~n(1hï~ l·j ( ,": 1
FI" 'n ! e "'1:" ~

p 1 tI.~ ::. '..: ','i.'

f.l.or,ldro,1
/' / ,.7;: (;p i? li,

JlYI ""il J '~1 Oll('

.c;(~(':JlI( ,1/1,.,! ln l,; !
Tôtl/;:;: (ol'm,:
T{or l ,V:épé?1tJ
7'r j ..1,-;(:1 ,'UI,

\"ùlyJlliLël



TABLEAU IV (PRECURSEURS )
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Ca t. ta élllnaXa comprend :

- Les substances ci -après, désignées par 1 eu]" déIJomi n.ll ion
commune internationale, ou par le nom utilisé dMI!; les
Conventions Internat.ionalas en vigueur ;

- Les sels de ces substances, dans tous las Cûs où ce~ sals
peuvent exist.ar, à J'exception de l'acide f;ulfuziquc> cr
de 1 'clcide cll1orhydrique.

da la Convention de 1988

Acide ly.scrgique
Hphédrine
Fr~'(lmé t. I" i /l~

1:'rro t ,1111 j Il ('

/'!'!!fI!' ).] !I! lJ!JiIlIOnC 7
l'tiC'IIC/O f"!,/";(: 1 J Ile

Acide N-ac6tylanthrû1Jilique
Isosafrole
N6UI)'lènedioxy-3,4 plJ61J)'1 ].'1"01'<1111)/1(' ?
l' j J)(i rOlla J
Sil f 1'0) (?

cie )a COIJvc.'/lt.ion da 1988

ACtHo(/(!
Acid'! cll1L}!l'cll1ilique
Acide Jl"~"yl,lC(Hique
Anhyc/rie]e anHioue
HU,Ol tiLllylic/lIc·
l'i {IO I" ici j /le

Acide chlorhydrique
Hdthy16t lIr1cd tOlU!

Pel'mangana t. c de pot. tlFoS j 1If/1

Acide sulfuriquc
1'01 uèIJe
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TITRE III
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• Interdiction des substances (:t préparations du tableau 1

TITRE Ii'

Réglementation des plantes, substances et préparations des
tableaux Il et 111.

Ci{ilPITRE l

Généralités

Sect.ion J - Licence de se livI"er aux opérations

§ l - Conditions d'octroi de la licence
§ 2 - La demande de licence :

1- ~n~~cat~ons dovant figu~er dans toute demande
2- lna~cat~ons complémentaîres devant figurer dans la

demande selon la natur~ de l'activiCt1 prévue

§ 3 - Contenu et portéo de la licence
§ 4 - Suspension et révocation de la licence



Section 2 _ Licence d'utiliser des ~tablissements et des
locaux

CHAPITRE II

Dispositions applicables A la culture, ~ la.pro~uction,
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Dispositions applicables au commerce et A la
distribution de d4tail

Section l - Opérations effectuées au titre d'un approvi
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Section 2 - Délivrance aux particuliers
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§ 2 - Dispositions spéciales applicables aux médicaments du
tableau Il
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tableau III
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Section 4 - Df1tention de mf1dicaments par les malades en
transit

Section 5 - Utilisation de substances psychotropes pour la
capture d'animaux
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